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RÉSUMÉ 

 

Le cadre des chaînes de valeur mondiales se concentre sur la nature et le contenu 

des liens interentreprises et le pouvoir qui régule la coordination de la chaîne de 

valeur, principalement entre les acheteurs et les premiers niveaux de fournisseurs. 

Cette recherche s’inscrit dans la discussion sur le rôle de la résilience dans la 

mitigation des risques et des vulnérabilités associés à la combinaison d’un choc 

passager et d’une structure de gouvernance des CVM impliquant un certain degré 

de dépendance. 

 

Mots-clés : chaîne de valeur mondiale, résilience, vulnérabilité, risque, dépendance 
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INTRODUCTION 

  

« Nous devons lutter contre les pressions dans le sens de la fragmentation de l’économie 

mondiale, qui serait coûteuse et pourrait bien affaiblir la résilience de l’offre. Une meilleure 

voie à suivre est ce que nous appelons la “remondialisation” : des marchés plus profonds et 

plus déconcentrés, obtenus en amenant plus de personnes et de lieux venus des marges de 

l’économie mondiale vers le courant dominant ». 

Ngozi Okonjo-Iweala, directrice générale de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), au 

13ᵉ congrès mondial des chambres de commerce, le 21 juin 2023 

 

La crise de la COVID-19 a mis en lumière l’importance vitale des équipements de 

protection individuelle (ÉPI). Cela regroupe une large gamme de produits tels que les 

masques médicaux, les gants chirurgicaux, les blouses ou les visières de protection. Les 

défis liés à l’approvisionnement en ce type de matériel sont devenus un aspect 

particulièrement étudié dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus (Ranney, 

Griffeth et Jha, 2020 ; Livingston, Desai et Berkwits, 2020). Or, il est apparu pendant 

la pandémie qu’un grand nombre de pays, dont le Canada, s’appuyaient essentiellement 

sur les importations d’ÉPI venant de Chine pour pourvoir leur marché intérieur 

(Baldwin et Freeman, 2020). Dans ce contexte, la notion de « dépendance » vis-

à-vis de la première économie exportatrice mondiale s’est imposée comme un sujet 

majeur dans le domaine des affaires internationales (Jackson et al., 2020). 

L’idée d’une redéfinition des rapports commerciaux avec la Chine était déjà au centre 

de bon nombre de discussions, surtout dans le cadre de la politique américaine depuis 

l’élection présidentielle de 2016 (Steinbock, 2018 ; Noland, 2018). Ainsi, alors que 

l’essentiel des considérations portait sur les modalités et les conséquences du conflit 

commercial bilatéral entre les États-Unis et la Chine (Wei, 2019 ; Bown, 2021 ; 

Fajgelbaum et Khandelwal, 2022), l’éruption de la COVID-19 a étendu la portée des 
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réflexions sur la place de la Chine dans les chaînes de valeur mondiales (CVM). Le 

paradigme est donc rapidement passé des problématiques de déficits commerciaux et 

de déséquilibre de la balance des échanges bilatéraux sino-américains vers un 

questionnement beaucoup plus général sur les risques et les vulnérabilités impactant 

les différents acteurs impliqués dans les réseaux du commerce international (Shrestha 

et al., 2020 ; Laborde et al., 2020 ; Carlsson-Szlezak, Reeves et Swartz, 2020). 

Le ralentissement de l’économie mondiale dès les premiers mois de l’année 2020 n’a 

pas été le seul obstacle à la construction, ou à la reconstruction, des stocks d’ÉPI des 

pays importateurs. Ce premier élément perturbateur s’est aussi accompagné d’un 

second encore plus impactant. En effet, le début de la crise a provoqué une soudaine et 

importante augmentation de la demande mondiale dans le secteur (Moosavi, 

Fathollahi-Fard et Dulebenets, 2022). Ces bouleversements du commerce mondial ont 

par conséquent touché aussi bien les pays importateurs tels que le Canada ou les États-

Unis que les pays exportateurs, majoritairement concentrés en Asie, tels que la Chine. 

Les implications de ces deux facteurs ont été des phénomènes de pénuries touchant 

plusieurs types de produits tels que les gants de protection, les masques médicaux ou 

encore les ventilateurs (Cohen et Van Der Meulen Rodgers, 2020 ; Rowan et Laffey, 

2020). 

D’importantes différences sont alors apparues dans la façon dont les acteurs inclus dans 

le processus d’approvisionnement en ÉPI ont agi et interagi pour répondre aux défis 

posés par la pandémie. Parmi les différents types de politiques publiques mises en 

œuvre, le gouvernement canadien a adopté une approche visant à réduire la dépendance 

du marché intérieur aux importations d’ÉPI en effectuant des investissements 

significatifs dans l’établissement de nouvelles usines produisant des biens tels que des 

masques chirurgicaux ou encore un type de tissu nécessaire à la production de 

ventilateurs (The Globe and Mail, 17 juin 2021). Simultanément, des firmes 

canadiennes, principalement des petites et moyennes entreprises (PME), ont pris 

l’initiative de rentrer sur le marché des ÉPI par une production locale ou par une 

activité d’importation et de distribution (Radio-Canada, 7 septembre 2020).  
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Les plus récents travaux ayant illustré cette absence d’uniformité des comportements des 

acteurs impliqués ont mis en lumière un grand nombre de facteurs allant de la nature 

des interventions étatiques aux caractéristiques des entreprises impliquées en passant 

par la place de ces dernières au sein des CVM. C’est dans ces circonstances que le 

concept de résilience a pris une dimension centrale dans les discussions relatives au défi 

de l’approvisionnement en ÉPI (Gereffi, 2020). En effet, l’aspect multidimensionnel 

de ce concept a été étudié en détail dans le cadre de la compréhension des évolutions 

du commerce international depuis la crise (Mena, Karatzas et Hansen, 2022). La 

résilience peut être approchée sous l’angle de l’analyse de l’organisation des firmes 

(Conz et Magnani, 2020). Elle peut aussi être analysée sous l’angle des CVM, de leur 

structure et de leur gouvernance (Hohenstein et al., 2015) ou encore sous celui de 

l’analyse des économies nationales et de la sécurité nationale (Fjäder, 2014). 

Cet intérêt pour la notion de résilience s’est accompagné d’un intérêt complémentaire 

pour la notion d’autosuffisance des économies nationales par opposition à celle de 

dépendance. Ainsi, l’idée déjà montante d’un découplage vis-à-vis de l’économie 

chinoise a continué à prendre de l’ampleur au cours des mois suivants le début de la 

pandémie (Williamson, 2021). Ce concept est centré sur le principe de la relocalisation, 

complète ou partielle, des CVM pour éviter les phénomènes de pénuries grâce à une 

production plus locale. Les efforts de plusieurs États, dont le gouvernement canadien, 

pour favoriser la fabrication d’ÉPI sur leur territoire respectif s’inscrivent dans ce 

projet. Or, il apparaît que l’objectif d’autosuffisance n’est pas toujours obligatoirement 

synonyme de résilience des CVM. En effet, la notion de gestion des risques et de 

mitigation des vulnérabilités n’induit pas forcément un rapatriement ou une 

régionalisation des CVM et peut donc tout aussi bien désigner un bon nombre 

d’alternatives (Williamson, 2021). 

Dans ce contexte, un premier constat peut être établi. Les études maniant le concept de 

dépendance sur le sujet du commerce international d’ÉPI sont souvent centrées sur 

l’analyse de la relation commerciale bilatérale entre les États-Unis et la Chine (Bown, 

2022). Or, cette focalisation sur les deux principales économies mondiales qui ont la 



12  

capacité de développer et de soutenir leurs industries nationales ne permet pas d’avoir 

une vision précise et complète des stratégies potentielles des plus petits pays dont les 

marchés intérieurs ne peuvent pas toujours réaliser d’économies d’échelle viables pour 

assurer le maintien d’une production locale (Bown, 2022). 

Il apparaît aussi que le concept de résilience a surtout été utilisé pour examiner la 

capacité des CVM à reprendre une activité optimale dans un laps de temps le plus court 

possible après une perturbation. Cependant, une analyse centrée sur les méthodes de 

mitigation des risques et des vulnérabilités des firmes importatrices dans un marché 

marqué par une forte concentration géographique de leurs fournisseurs étrangers 

permettrait d’enrichir la littérature existante sur la théorie des modes de gouvernance 

des CVM et le lien avec la résilience. C’est à partir de ces éléments que nous sommes 

parvenus à formuler la question de recherche suivante : 

 

Quels facteurs ont influencé la résilience des entreprises canadiennes importatrices 

d’ÉPI, caractérisées par une forte dépendance à la Chine dans le contexte de la crise 

de la COVID-19 ? 

 

Le premier chapitre suivant cette introduction est une revue de littérature portant sur les 

notions clés entourant la question de recherche. Elle s’articule en trois parties. La 

première est une définition des CVM et de leurs caractéristiques. La seconde porte sur 

la résilience et le triptyque comprenant la résilience à l’échelle de la firme, à celle des 

CVM et à celle des économies nationales. La troisième partie a pour vocation de 

montrer comment ce travail s’inscrit dans l’approfondissement de la recherche sur le 

concept de gouvernance des CVM. Le chapitre 2 est une présentation du contexte de 

la recherche au niveau macroéconomique, politique et sectoriel. Le marché des ÉPI 

sera notamment étudié pour mieux saisir les enjeux que les firmes impliquées 

rencontrent. Le chapitre 3 porte sur les choix méthodologiques. Il s’agit de la stratégie 

de recherche, de la collecte et de l’analyse de données. Les chapitres 4 et 5 seront 



13  

respectivement associés à la présentation des données et à leur analyse.  

Le mémoire se conclut enfin avec un résumé des informations obtenues dans l’analyse. 

Les enseignements, en lien avec les concepts de pouvoir, de contrainte et de résilience 

ainsi que leurs influences sur les CVM seront au centre de ce propos final. Nous 

indiquerons aussi quelles ont été les limites de ce travail. 
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CHAPITRE 1 REVUE DE LITTÉRATURE 

 

Ce chapitre en trois sections a pour fonction de définir les composantes clés du sujet de 

recherche avant de les inscrire dans un cadre adéquat dans l’optique de répondre à notre 

question de recherche. La première partie porte sur le concept de CVM depuis ses 

origines jusqu’au développement de ses composantes. La seconde partie étudie en 

détail la notion de résilience. Enfin, la troisième a pour vocation d’offrir un cadre 

conceptuel bien défini à ce travail de recherche. 

 

1.1 Les chaînes de valeur mondiales 

La présente section permet d’appréhender la notion de CVM dans le but de comprendre 

la nature de l’environnement et des interactions des firmes au niveau international. 

 

1.1.1 La genèse et les premières définitions 

Le concept de « chaîne logistique mondiale » apparaît dans les travaux d’Hopkins et 

Wallerstein (1977). Ces derniers apportent une nouvelle grille de lecture sur la portée 

territoriale du capitalisme en établissant la notion de « système-monde ». Ce terme 

désigne un système économique à la dimension transnationale et qui se serait 

« développé à travers des cycles d’expansion et de contraction dans sa portée 

géographique, dans sa capacité productive, dans son intégration et dans l’organisation 

des relations sociales » (Hopkins et Wallerstein, 1977, p. 112). Un effet de cette 

expansion est la « marchandisation » d’une multitude d’éléments tels que le travail. 
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À partir de ce constat, les auteurs articulent le lien entre l’augmentation de 

l’interdépendance économique et la marchandisation à l’aide du concept de chaînes de 

commodité (Gereffi et Korzeniewicz, 1994). Il s’agit de « l'ensemble des activités liées 

à la conception, à la production et à la commercialisation d'un produit » (Gereffi, 1999, 

p. 38). Cela regroupe des facteurs comme « l’acquisition ou l’organisation des intrants 

tels que les matières premières […], la main-d'œuvre, le transport, la distribution et la 

consommation » (Gereffi et Korzeniewicz, 1994, p. 2). 

Les deux auteurs précédemment cités proposent la première étude détaillée des « 

chaînes de commodité ». En intégrant ce nouveau concept, ils reprennent la notion de 

transnationalité de la structure économique introduite par Hopkins et Wallerstein 

(1977). On contextualise ainsi l’existence de chaînes de commodité mondiales (CCM) 

en les mettant en lien avec le développement d’une industrialisation mondiale portée 

dans la période suivant la Seconde Guerre mondiale par le progrès technologique et par 

l’extension de la gamme de produits disponibles sur le marché. 

Dans ses analyses, Bair (2005) détaille l’apport des travaux de Gereffi et Korzeniewicz 

(1994) en mettant en lumière les principales différences avec les recherches associées 

à l’école de pensée du système-monde. La chercheuse montre que ces derniers 

présentent les chaînes de commodité comme un processus commençant avec les débuts 

de l’économie de marché au XVIᵉ siècle, alors que Gereffi et Korzeniewicz relient les 

CCM à la mondialisation économique. On note ainsi que : « L’un des arguments 

centraux de l’approche du CCG est que l’internationalisation de la production s’intègre 

de plus en plus dans des systèmes de coordination mondialisés que l’on peut 

caractériser comme des chaînes de valeur… » (Gereffi, 1996, p. 429). Par ailleurs, la 

perspective des membres de l’école des CCM a une dimension plus fonctionnelle que 

celle de leurs prédécesseurs, car leur objectif est avant tout de répondre à la question 

de savoir comment la participation aux CCM peut faciliter la modernisation industrielle 

des pays exportateurs en voie de développement. 

La notion de « valeur » apparaît par la suite. En effet, Gereffi et al. (2001) mettent en 

évidence l’élaboration d’une revue de littérature extensive sur les CVM. Cette notion 
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est basée sur le constat selon lequel, dans le contexte de la globalisation économique, 

les opérations qui constituent une chaîne de valeur sont le plus souvent menées par 

des réseaux d’entreprises localisées dans une pluralité d’aires géographiques à l’échelle 

mondiale (Gereffi et Memedovic, 2003). Ce processus aboutit ainsi à la création d’une 

valeur ajoutée. Ce terme désigne la logique d’un ensemble d’activités reliées, ayant 

chacune une fonction spécifique de transformation du bien ou du service (Gereffi, 

Humphrey et Sturgeon, 2005). 

Les CVM sont donc basées sur une segmentation interconnectée des activités 

nécessaires à la création de biens ou de services. Ce sont des réseaux de partenaires et 

de fournisseurs qui interviennent sur toute la chaîne et pendant toute la durée des 

opérations, depuis la conceptualisation jusqu’aux étapes de consommation, en passant 

évidemment par la production (Humphrey et Schmitz, 2001). Cette transformation peut 

supposer un grand nombre d’actions telles que des modifications physiques, des 

améliorations technologiques, une personnalisation spécifique, un travail sur l’image 

de marque, mais aussi tout autre type de facteur qui augmente d’une manière ou d’une 

autre la valeur du résultat final (Frederick et Gereffi, 2009). 

D’après Antràs (2020), une entreprise participe à une CVM si elle réalise au moins une 

étape dans celle-ci. Selon ce postulat, une CVM se compose donc d’ « une série 

d’étapes impliquées dans la production d’un bien ou service vendu aux 

consommateurs, chaque étape ajoutant de la valeur et avec au moins deux de ces étapes 

situées dans des pays différents » (Antràs, 2020, p. 553). Gereffi et Fernandez-Stark 

(2016, p. 7) abondent dans ce sens en présentant l’idée que les CVM sont « l’ensemble 

des activités que les entreprises et les travailleurs accomplissent pour amener un produit 

de sa conception à son utilisation finale et au-delà. Cela inclut des activités telles que 

la recherche et développement, la conception, la production, le marketing, la 

distribution et le soutien au consommateur final ». Un point essentiel soulevé par 

Fernandez-Stark, Frederick et Gereffi (2011) renvoie au fait que ces activités peuvent 

être concentrées dans une seule firme ou dans plusieurs. 

Kano, Tsang et Yeung (2020) enrichissent les connaissances sur le sujet en montrant que 
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les CVM peuvent s’analyser sur trois différents niveaux (voir tableau 1). Les CVM 

sont tout d’abord étudiées au niveau interne des entreprises. Dans ce cas de figure, la 

compagnie chef de file, qui se trouve être souvent une entreprise multinationale (EMN), 

est l’acteur clé et ses comportements ont un impact important sur l’orchestration des 

CVM au niveau de l’entreprise. Les perspectives du domaine des affaires 

internationales les décrivent plutôt à un niveau macro en relation avec le 

développement, l’économie ou encore les points de vue institutionnels et politiques. 

Enfin, il existe aussi un niveau intermédiaire centré sur l’étude de la gouvernance des 

CVM et sur leurs différentes caractéristiques. 

 

Tableau 1 : Les niveaux d’analyse des CVM 

 

 

Niveau des firmes (micro) 

 

Niveau des 

CVM (méso) 

 

Niveau des affaires 

internationales (macro) 

 

 

1- Hypothèses comportementales 

sur les décideurs 

 

2- Rationalité et fiabilité limitées 

 

3- Capacités cognitives 

 

4- Capacités managériales 

 

 

 

 

Gouvernance 

(structurelle + 

stratégique) 

 

1- Qualité et coût des intrants de 

production, spécialisation de la 

main-d’œuvre 

2- Environnement technologique, 

régime de protection IP 

3- Qualité institutionnelle, 

stabilité politique 

4- Développement économique, 

croissance/déclin, stagnation 

5- Normes et systèmes de valeurs 

 

Source : conception inspirée de Gereffi, Pananond et Pedersen (2022)  

 

Le tableau précédent nous offre un aperçu du fait que l’étude des CVM peut se faire à 

plusieurs échelles distinctes avec une portée pluridisciplinaire. Cette dernière a pour 
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avantage de permettre aux chercheurs de mieux saisir l’organisation, l’orchestration et 

la coordination des processus opérationnels et de production des activités d’un 

bien/service (Kano, Tsang et Yeung, 2020). 

 

1.1.2 Dimensions des CVM 

Dans leur ouvrage commun, Gereffi et Korzeniewicz (1994) ont développé trois 

dimensions principales des chaînes de valeur mondiales. D’abord, une structure 

d’entrées-sorties qui fait référence à un ensemble de biens et de services reliés au sein 

d’une séquence d’activités économiques portant une valeur ajoutée. Ensuite, une 

territorialité qui renvoie à la configuration dans l’espace des acteurs impliqués. Cela 

inclut la dispersion spatiale ainsi que la concentration des réseaux de production et de 

distribution. Enfin, les auteurs présentent une structure de gouvernance qui reflète les 

relations ainsi que les équilibres de pouvoir entre les entreprises présentes au sein de la 

chaîne et qui détermine de cette façon l’allocation et la nature des flux de matériaux, 

de capitaux, de technologies et de connaissances. 

Ce premier ensemble de dimensions fait référence à des éléments de nature 

internationale, définis essentiellement en rapport avec la dynamique des différentes 

industries au niveau mondial. Fernandez-Stark et Gereffi (2016) rajoutent 

subséquemment un deuxième ensemble de caractéristiques complémentaires vis-à-vis 

des premières. Ainsi, en plus de l’aspect global, trois nouvelles dimensions de nature 

locale expliquent pour leur part la façon dont chaque nation a une participation dans 

les CVM. Il s’agit de la mise à niveau, du contexte institutionnel local et enfin de 

l’analyse des parties prenantes (voir figure 1). 
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Figure 1 : La structure des CVM 

 

 

Source : Fernandez-Stark et Gereffi (2016) 

 

La structure d’entrée-sortie (dimension internationale) 

La notion de chaîne représente l’ensemble des opérations commençant par 

l’élaboration du produit ou du service jusqu’à son arrivée aux mains du consommateur. 

Dans la plupart des cas, ce processus est composé de la recherche et du développement, 

puis de la conception. Les deux étapes suivantes sont l’acquisition d’éléments 

nécessaires à la production d’un bien, appelés intrants, puis la production elle-même. 

La distribution, la commercialisation et dans certains cas, le recyclage des biens après 

utilisation sont les dernières étapes (Fernandez-Stark et Gereffi, 2016). On parle alors 

d’une structure d’« entrée-sortie » qui a vocation à permettre de schématiser la valeur 

ajoutée à chacune des étapes de la chaîne. 

Il est nécessaire de définir les caractéristiques de l’industrie pour reconnaître les 

segments de la chaîne et mesurer la valeur qu’ils ajoutent au produit ou au service. En 

effet, chacun de ces segments possède des propriétés et une dynamique spécifique, 

telles que des pratiques d’approvisionnement particulières ou encore des fournisseurs 

privilégiés (Fernandez-Stark et Gereffi, 2016). Dans ce contexte, la détection des 

compagnies qui participent à la chaîne ainsi que l’identification de leurs principales 
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caractéristiques aident à comprendre la structure de gouvernance de cette chaîne. 

 

La portée géographique (dimension internationale) 

L’analyse géographique repose d’abord sur l’étude de l’offre et de la demande globales. 

En effet, les CVM sont dispersées dans le monde et leurs différentes activités sont 

généralement aussi menées à l’international. Les infrastructures de transport et de 

communication ont joué un rôle crucial dans cette mondialisation des industries 

(Fernandez-Stark et Gereffi, 2016). Cette dernière a également été alimentée par la 

demande des intrants les plus compétitifs dans chaque segment de la chaîne. En effet, 

dans l’économie mondiale, les pays participent aux diverses industries en tirant parti 

de leurs avantages concurrentiels en matière d’actifs. On observe que des nations en 

voie de développement offrent des coûts de main-d’œuvre et de matières premières plus 

faibles alors que les nations plus riches sont de leur côté en pointe dans les domaines 

de la R&D et de la conception des produits (Fernandez-Stark et Gereffi, 2016). 

Les CVM sont donc en constante évolution et suivent les changements dans la portée 

géographique des industries mondiales. L’une des principales contributions de 

l’analyse des CVM a été de cartographier ces bouleversements. Parmi les 

transformations récemment constatées, il y a une tendance à la régionalisation des 

CVM en réponse à un ensemble de facteurs. Parmi ceux-ci, on note l’importance 

croissante des grandes économies émergentes telles que la Chine, ainsi que celle des 

accords commerciaux régionaux (Bamber et al., 2014). Certaines études vont jusqu’à 

affirmer que la portée géographique des activités des entreprises ne peut pas être 

présentée comme mondiale, mais qu’elle devrait plutôt être apparentée à une répartition 

régionale (Rugman, Li et Oh, 2009). 

 

La gouvernance (dimension internationale) 

La gouvernance se rapporte à la capacité d’un participant à une CVM à déterminer, 

contrôler ou encore coordonner les activités d’autres acteurs de la chaîne de valeur 
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ajoutée (Fernandez-Stark et Gereffi, 2016). Qu’il s’agisse d’une firme, d’une 

organisation ou d’une institution étatique, les multiples protagonistes peuvent ainsi 

définir des paramètres selon lesquels les autres membres de la chaîne opèrent. 

Différents acteurs peuvent exercer plus ou moins d’influence sur les marchés locaux 

ou mondiaux. Du point de vue de Gereffi et Frederick (2009), la portée de l’impact 

d’un acteur peut être à l’échelle de l’économie ou à celle de l’industrie. 

L’analyse de la gouvernance occupe une place prépondérante dans l’étude des CVM 

(Ponte et Gibbon, 2005). Elle s’appuie sur l’identification des entreprises leaders du 

secteur, leur localisation, la manière dont elles interagissent avec leur base 

d’approvisionnement, et leurs sources d’influence et de pouvoir sur les fournisseurs 

(Fernandez-Stark et Gereffi, 2016). Dans l’optique d’obtenir une analyse plus détaillée, 

nous reviendrons dans une partie subséquente sur la classification des différents types 

de gouvernance ainsi que sur leurs caractéristiques et leur rôle. 

 

La mise à niveau (dimension locale) 

La mise à niveau économique, c’est-à-dire l’amélioration, est un terme désignant la 

pratique des entreprises, des pays ou des régions de s’orienter vers des activités à plus 

forte valeur ajoutée dans les CVM afin d’accroître leurs avantages (Gereffi et 

Frederick, 2009). Humphrey et Schmitz (2002) ont identifié et défini quatre types de 

mise à niveau. La première est celle des processus, qui représente une réorganisation 

des systèmes de production ou encore l’introduction d’une technologie supérieure avec 

pour objectif final de transformer plus efficacement les entrées en sorties. La seconde 

est la mise à niveau des produits. Cela désigne le passage à des gammes de biens plus 

sophistiquées. La troisième est dite « fonctionnelle ». Elle consiste à acquérir de 

nouvelles fonctions ou à abandonner celles existantes pour augmenter le contenu à 

valeur ajoutée des activités. La quatrième est celle dite « intersectorielle » et voit les 

firmes trouver d’autres industries où opérer. 
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De nouvelles mises à niveau sont définissables à condition d’étendre le champ 

d’analyse au-delà des compagnies déjà présentes sur la chaîne. Ainsi, Bamber et al. 

(2014) ont identifié plusieurs autres types de mise à niveau tels que l’entrée dans la 

chaîne de valeur. Il s’agit de la situation dans laquelle des sociétés participent pour la 

première fois à des CVM. L’amélioration des liens en amont de la chaîne est un autre 

exemple d’amélioration possible. Cela intervient, par exemple, quand une firme locale 

devient fournisseur de biens ou de services pour une EMN déjà présente dans une 

CVM. La modernisation dans le marché final consiste enfin pour une compagnie à 

cibler un plus grand marché, ou d’en trouver de nouveaux plus sophistiqués (Bamber 

et al., 2014). 

Les pays émergents sont plutôt concentrés dans des segments de chaînes de valeur à 

faible valeur ajoutée (Fernandez-Stark et Gereffi, 2016). Pour cette raison, la mise à 

niveau dans ces pays s’effectue sur le plan des processus et des produits. Or, Humphrey 

et Schmitz (2002) notent que ces améliorations sont généralement associées à des 

augmentations de valeur marginales. La mise à niveau est donc affectée par l’évolution 

de la dynamique globale des chaînes. Cependant, elle est conditionnée par les limites 

des pays en développement, comme la compréhension parfois limitée des entreprises y 

opérant et étant plutôt habituées à des environnements de marché traditionnels avec des 

exigences des CVM (Gereffi et al., 2001). 

 

Le contexte institutionnel local (dimension locale) 

Les CVM ne peuvent être pleinement comprises qu’en prenant en compte les 

particularités de leur environnement. Gereffi (1995) indique que les politiques locales, 

nationales et internationales ainsi que les particularismes locaux façonnent la 

participation d’un pays à chaque étape de la chaîne de valeur. Fernandez-Stark et 

Gereffi (2016) notent que les conditions économiques sont très diverses et peuvent 

englober les différents types de systèmes fiscaux, les réglementations du marché du 

travail ainsi que le coût de la main-d’œuvre. Dans le même temps, les politiques 

publiques relatives aux subventions, à la formation, à l’éducation, à l'innovation ou 
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encore aux infrastructures peuvent aussi jouer un rôle. D’autres aspects tels que le 

contexte socioculturel rendent centrale l’identification du contexte local pour cerner les 

stratégies d’adaptation des firmes (Fernandez-Stark et Gereffi, 2016). 

Il a été remarqué que peu de travaux ont été réalisés pour analyser précisément le rôle 

des institutions vis-à-vis de la participation aux CVM (Bamber et al., 2014). Les 

auteurs mettent en avant le fait qu’une meilleure compréhension de l’interaction entre 

les institutions locales et la mise à niveau serait d’une grande utilité pour les acteurs 

gouvernementaux et les parties prenantes souhaitant identifier et promouvoir des 

filières à fort potentiel. Dans ce contexte, Dollar et Kidder (2017) tentent de combler 

ce vide en s’intéressant au cas de la Chine. Leurs observations confirment l’importance 

de cette dimension locale en montrant que le cadre légal des États-Unis contribue à la 

création d’un avantage comparatif. En effet, la Chine ne fournit pas un aussi bon niveau 

de protection pour les firmes en cas de litiges contractuels, expliquant en partie le retard 

du pays dans le secteur des services (Dollar et Kidder, 2017). 

 

L’analyse des parties prenantes (dimension locale) 

Toujours en lien avec le contexte institutionnel local, l’analyse des CVM nécessite 

l’examen des acteurs impliqués. On s’intéresse donc à la fois au rôle et à la localisation 

de tous les acteurs de l’industrie dans la chaîne. Fernandez-Stark et Gereffi (2016) 

présentent les parties prenantes les plus courantes comme étant : les firmes, les 

associations manufacturières, les travailleurs, les établissements d’enseignement, les 

agences gouvernementales ou encore les différents ministères concernés. Pour 

identifier les acteurs les plus importants, on s’intéresse à leurs relations (Bamber et al., 

2014). Dollar et Kidder (2017) ajoutent que les parties prenantes des pays émergents 

souhaitent généralement voir leur pays plus impliqué dans des CVM et aussi s’orienter 

à terme vers des activités à plus forte valeur ajoutée dans celles-ci. 
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1.1.3 Les modèles de gouvernance des CVM 

Une portion significative de l’étude des CVM porte sur le concept de gouvernance. 

Humphrey et Schmitz (2002, p. 1018) avancent que la gouvernance est 

particulièrement importante pour « la génération, le transfert et la diffusion de 

connaissances conduisant à l’innovation ». Tous ces éléments permettent aux 

entreprises d’améliorer leurs performances. Toujours dans ce sens, Gereffi (1994, p. 

97) définit la gouvernance comme renvoyant « aux relations d’autorité et de pouvoir 

qui déterminent comment les ressources financières, matérielles et humaines sont 

allouées et circulent au sein d’une chaîne de valeur ». 

Les premières sont dites « axées sur le producteur ». Ce sont des chaînes au sein 

desquelles le système de production est principalement contrôlé par de grandes EMN. 

Les secteurs à forte concentration de capital et de technologie sont les plus susceptibles 

de rentrer dans cette catégorie (Gereffi, 1994). Les secondes sont les CVM dites « axées 

sur l’acheteur ». Il s’agit de chaînes dans lesquelles les plus importants détaillants ou 

sociétés commerciales sont les acteurs les plus influents, car ils opèrent la mise en place 

de réseaux de production décentralisés basés dans des pays en voie de développement 

et exportateurs (Gereffi, 1994). Cette catégorie est plutôt associée aux industries 

spécialisées dans la fabrication de biens de consommation communs nécessitant une 

main-d’œuvre considérable. Cette production est le fait de compagnies de pays 

émergents sous contrat avec les détaillants des pays développés qui assurent le design 

des biens puis leur commercialisation. 

Les relations fondées sur le marché d’une part, et les entreprises intégrées verticalement 

d’autre part, constituent donc les deux opposés du spectre de coordination (Gereffi, 

Humphrey et Sturgeon, 2005). Cependant, d’autres types de gouvernance peuvent aussi 

être identifiés (voir figure 2). Il s’agit de la gouvernance dite modulaire, celle dite 

relationnelle et finalement celle dite captive. On peut les classer à partir des différents 

rapports de pouvoir sur la chaîne ainsi qu’à partir du degré de coordination explicite 

(Gereffi, Humphrey et Sturgeon, 2005). Cette dernière dépend par ailleurs de la 

complexité de l’information entre les acteurs de la chaîne, de la façon dont celles 
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relatives à la production peuvent être codifiées et enfin du niveau de compétence des 

fournisseurs (Gereffi et Frederick, 2009). 

 

Figure 2 : Les types de gouvernance des CVM 

 

 

Source : Gereffi, Humphrey et Sturgeon (2005) 

 

Les chaînes de valeur de marché 

Ce modèle de gouvernance englobe des opérations simples et dépend des notions 

d’information et de transaction (Gereffi et Frederick, 2009). Ainsi, les informations sur 

les produits, qui n’ont pas à être abondantes, sont facilement transmises et les 

fournisseurs ont une grande marge de manœuvre pour fabriquer des produits avec une 

contribution minimale des acheteurs. La gouvernance de marché a aussi pour avantage 

d’offrir le coût de changement le plus bas pour les partenaires. Dans ce contexte, une 
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entreprise chef de file (ECF) et ses fournisseurs évoluent tous dans un environnement 

qui leur permet de changer aisément leurs alliances et où le prix est le mécanisme 

déterminant. Il n’y a donc ni un dispositif central de gouvernance ni un haut degré de 

coopération sur la chaîne (Fernandez-Stark et Gereffi, 2016). 

 

Les chaînes de valeur modulaires 

Ces chaînes de valeur incluent des transactions complexes qui ont la spécificité d’être 

faciles à codifier (Gibbon, Bair et Ponte, 2008). Les coûts de changement restent bas 

pour les partenaires. En effet, les fournisseurs fabriquent leurs produits selon les 

critères spécifiques d’un client et s’appuient sur des technologies standardisées qui 

simplifient l’échange de données. Les technologies de l’information ainsi que les 

normes d’échange de données sont donc toutes deux essentielles au fonctionnement de 

cette gouvernance (Fernandez-Stark et Gereffi, 2016). Le volume d’information étant 

plus grand que dans le cas de la gouvernance de marché, les relations et les rapports de 

collaboration sont plus importants que dans le cas vu plus haut. 

 

Les chaînes de valeur relationnelles 

La gouvernance relationnelle apparaît lorsque les acteurs des CVM s’envoient des 

informations complexes dans un contexte où la transmission est plus difficile que dans 

le cas de la gouvernance modulaire (Gibbon, Bair et Ponte, 2008). En plus 

d’interactions très fréquentes, le niveau de collaboration entre acteurs est plus fort que 

dans les deux cas vus précédemment. La création de ces relations est basée sur la 

confiance, la proximité sociale et spatiale, ou encore les liens culturels (Fernandez-

Stark et Gereffi, 2016). Certaines entreprises ont un rôle plus important de par la nature 

plus hiérarchique de la structure et elles ont donc la capacité d’exercer un certain niveau 

de contrôle sur les fournisseurs. Les compagnies impliquées dans des chaînes 

relationnelles ont aussi plus de chances de se lancer dans une production différenciée 

en fonction de la qualité, de l’origine géographique ou d’autres caractéristiques 
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spécifiques (Fernandez-Stark et Gereffi, 2016). 

 

Les chaînes de valeur captives 

La notion de « captivité » est liée au fait que dans ce type de structure hiérarchique, les 

petits fournisseurs dépendent d’un ou de quelques acheteurs qui détiennent souvent un 

niveau très important de pouvoir (Fernandez-Stark et Gereffi, 2016). Cette asymétrie 

de pouvoir aboutit à un degré élevé de surveillance et de contrôle par l’entreprise chef 

de file. Les fournisseurs sont donc contraints de s’adapter en établissant un contact avec 

leurs acheteurs dans des conditions fixées par ces derniers. Dans ce cas de figure, les 

coûts de changement sont souvent hauts pour les deux parties à cause des spécificités de 

chaque acteur (Gibbon, Bair et Ponte, 2008). Le fort déséquilibre dans les rapports de 

pouvoir rend le leadership dit « éthique » très important. Ainsi, il appartient à l’ECF de 

s’assurer que les fournisseurs reçoivent un traitement juste et une part équitable du prix 

du marché. 

 

Les chaînes de valeur hiérarchiques 

Les CVM fonctionnant sur le principe d’une gouvernance hiérarchique sont 

caractérisées par leur intégration verticale. C’est-à-dire que toutes les activités et tous 

les processus sont internalisés et intégrés au sein de l’entreprise chef de file (Gereffi et 

Frederick, 2009). Dans le même temps, on observe un fort contrôle managérial au sein 

des entreprises leaders qui développent et fabriquent des produits. Ce mode de 

fonctionnement est observable dans des situations où les spécifications du produit ne 

peuvent pas être codifiées, que ces derniers sont complexes ou que des fournisseurs 

hautement compétents ne peuvent être trouvés (Fernandez-Stark et Gereffi, 2016). 
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1.1.4 Les CVM en tant que concept en évolution 

Les CVM ne sont pas figées et leur étude s’inscrit ainsi dans un contexte de 

transformation et d’adaptation permanente à leur environnement. Ce mémoire a pour 

objectif de mieux saisir leurs évolutions les plus récentes. Il apparaît donc nécessaire 

de voir comment la littérature a abordé les changements dans les CVM au cours des 

années suivant l’émergence du concept. 

 

L’adaptation des CVM aux politiques commerciales 

La politique et les réglementations commerciales influencent toujours la structure et la 

dynamique des CVM. Gereffi, Lim et Lee (2021) montrent que la libéralisation des 

échanges dans les années 1990 n’a pas institué un environnement économique 

homogène basé sur une concurrence équitable. Selon les auteurs, ces mesures ont plutôt 

créé des structures concentrées au niveau régional, surtout dans les CVM associées à 

l’automobile et à l’électronique, avec une croissance soutenue. Dans les CVM du 

secteur du vêtement, les activités se sont concentrées en Chine et dans d’autres pôles 

de production régionaux en Asie centrale. Ces systèmes sont appuyés sur le plan 

organisationnel par des fabricants sous contrat transnationaux ou par des fournisseurs 

de premier rang (Frederick et Gereffi, 2011). 

Des travaux existent aussi sur les restrictions commerciales. Curran, Nadvi et Campling 

(2019) ont étudié l’influence des régimes de tarifs sur les réseaux de production 

mondiaux. Bien que n’étant qu’un facteur parmi d’autres, ce type d’intervention 

étatique a un effet significatif, car un accès préférentiel aux marchés associé à des 

réductions substantielles des tarifs douaniers offre un avantage de coût majeur aux 

fournisseurs de certains pays. Les auteurs concluent que cela peut avoir un impact 

important sur la géographie de la production et de l’approvisionnement. Gereffi, Lim et 

Lee (2021) mettent en avant de considérables variations sectorielles dans le rôle des 

politiques commerciales et des stratégies de reconfiguration des CVM. Par exemple, 

les droits de douane et les quotas ont joué un rôle important dans l’expansion 
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géographique des CVM du secteur du vêtement, car les firmes ont déplacé leur 

production vers des endroits dotés de moins de réglementation. 

Les politiques commerciales ont aussi une influence contrastée sur les différents 

acteurs présents sur les chaînes. En effet, Van Assche et Gangnes (2019) ont construit 

un modèle leur permettant d’affirmer que la libéralisation des échanges a bénéficié aux 

gestionnaires et aux consommateurs, mais a également eu des effets négatifs sur les 

travailleurs peu ou pas qualifiés dans les pays développés. Les auteurs utilisent ce 

constat pour expliquer la montée du protectionnisme au cours des années 2010. 

Miroudot et Nordström (2020) rentrent encore plus dans le détail en documentant un 

déclin de la fragmentation mondiale de la production. Les chaînes ne passent pas d’un 

statut international à un statut domestique, mais elles deviennent tout de même de plus 

en plus courtes. Le protectionnisme est l’un des facteurs les plus vraisemblables, mais 

d’autres changements structurels tels que des améliorations technologiques ou des 

évolutions dans les goûts des consommateurs pourraient aussi jouer un rôle (Miroudot 

et Nordström, 2020). 

 

La gouvernance des CVM et la pandémie de COVID-19 

La pandémie de COVID-19 a provoqué un choc profond dans les CVM. En effet, cette 

dernière a potentiellement mis en lumière les fragilités sous-jacentes préexistantes des 

CVM. D’une part, les EMN présentes sur celles-ci doivent maximiser leur efficience 

en rationalisant leurs activités pour faire face à la concurrence. Mais dans le même 

temps, il est apparu qu’une concentration exclusive sur l’efficience pourrait les rendre 

vulnérables à un événement à faible probabilité et à grand impact (Golgeci, Yildiz et 

Andersson, 2020). Parallèlement, la crise a pu renforcer les tendances 

macroéconomiques existantes et les tensions qui affectaient déjà les CVM, comme le 

protectionnisme et la numérisation (Strange, 2020). 

Au milieu de la pandémie, la dynamique dans le sens de la régionalisation de certaines 

catégories de CVM a été analysée comme forte par Pla-Barber, Villar et Narula (2021). 
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Il est possible que la période suivant la crise se caractérise par une accentuation de 

ce phénomène. Dans ce cas de figure, les CVM régionales seraient plus courtes et moins 

fragmentées. Surtout, elles impliqueraient probablement une valeur ajoutée plus 

concentrée à chaque étape. Cependant, Kano, Tsang et Yeung (2020) rappellent que la 

composition géographique de la plupart des CVM est dès aujourd’hui régionale plutôt 

que mondiale. Ensuite, un autre obstacle pour les chaînes qui ont une portée mondiale 

renvoie au fait que la relocalisation peut être particulièrement inefficace dans des CVM 

à forte intensité de capital, liées à des connaissances spécialisées ou aux ressources 

naturelles (Lund et al., 2020). Enfin, il est essentiel de noter que, comme nous l’avons 

vu auparavant, des mesures de relocalisation avaient déjà été entamées avant le début 

de la crise, forçant ainsi à relativiser son importance. 

Toujours dans le sens de la prospective, Zhan (2021) pose la question des implications 

de la transformation des CVM pour le système commercial international et pour le 

régime des traités d’investissement. Plus largement, il s’interroge sur la façon d’aborder 

les défis émergents découlant du réalignement de la gouvernance économique 

mondiale. Kano et Oh (2020) mettent pour leur part en avant la possibilité d’examiner 

la manière dont les dirigeants d’entreprises prennent des décisions dans un contexte de 

forte incertitude, gèrent les relations au sein et à l’extérieur du réseau et mettent en 

œuvre des mesures de protection pour garantir leurs engagements à plusieurs niveaux. 

Il existe une absence de consensus sur le degré de transformation de la gouvernance 

des chaînes suite à la crise. On s’aperçoit donc que de nombreuses questions sont en 

suspens sur le sujet. Dans ce contexte, il nous apparaît intéressant de remplir ce vide en 

montrant comment les CVM du secteur des ÉPI illustrent les évolutions potentielles 

dans les rapports entre membres des chaînes ainsi que la nature de la hiérarchie sur 

celles-ci. Nous obtiendrons ainsi des pistes pour mieux appréhender la reconfiguration 

du commerce international. 
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1.2 La résilience 

Les perturbations majeures ayant touché l’économie mondiale lors de la crise de 2007-

2008 et lors de celle de la COVID-19 de 2019-20221 ont contribué à mettre en avant 

l’importance du concept de résilience dans le commerce international. Cette notion est 

intrinsèquement associée au risque et à la vulnérabilité. Ces deux termes sont donc 

présentés en premier pour mieux comprendre le rôle de la résilience. 

 

1.2.1 Les notions de risque et de vulnérabilité 

Définitions 

Le risque a été largement étudié dans divers contextes. Lessard (2013) met en avant le 

fait que les définitions du risque varient beaucoup selon les disciplines, mais aussi selon 

les perspectives. Ainsi, cette diversité est illustrée en montrant que les économistes 

spécialisés dans le domaine de la finance ont fortement tendance à regrouper les 

notions d’incertitude et de volatilité et à définir le risque comme étant : « un produit 

d’une distribution de résultats spécifiques à un état et d’une position ou d’une 

exposition, comme en valeur à risque » (Lessard, 2013, p. 6). 

Dans la littérature stratégique, il a été défini en termes de taux de rendement ajustés en 

fonction du risque sur l’investissement en capital (Christensen et Montgomery, 1981) 

et sur la variabilité des rendements attendus et réels (Bettis, 1981). Pour leur part, Baird 

et Thomas (1990) ont défini le risque selon huit perspectives. Ils intègrent des points 

de vue de la finance, du marketing, de la gestion, de la stratégie ou encore de la 

psychologie. Ces définitions prouvent que le risque est une construction 

multidimensionnelle et diffère selon la fonction de l’entreprise.  

Shapira (1995) a constaté que, de manière pratique, les gestionnaires usent de plusieurs 

critères pour identifier le risque. Il s’agit de l’inconvénient du risque, l’ampleur 

                                                   
1 Ces deux crises ont provoqué un important déclin du commerce international (Shehzad, Xiaoxing et 

Kazouz, 2020). 
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des pertes possibles ou encore l’acte de prise de risque impliquant l’utilisation de 

compétences, de jugement et de contrôle. Ces résultats suggèrent pour leur part que le 

terme « risque » peut être perçu de différentes manières selon les circonstances dans 

lesquelles il est manié. 

Yates et Stone (1992) notent de leur côté que le risque implique les éléments de perte, 

l’importance de celle-ci et l’incertitude qui y est associée. Le risque ne se limite pas à 

une perte spécifique qui pourrait survenir. De ce point de vue, l’aspect le plus important 

n’est pas la perte elle-même, mais le résultat réel par rapport à un résultat attendu. Les 

pertes sont donc vécues et analysées en référence à un résultat. Le deuxième aspect du 

risque est l’importance de la perte (Zsidisin, 2003). On considère ainsi que plus les 

pertes potentielles sont importantes dans une situation, plus le risque implicite est 

grand. Le troisième élément de risque est l’incertitude. Elle est associée au degré de 

confiance avec lequel un décideur peut développer des évaluations de probabilité et de 

résultats des décisions (Chiles et McMackin, 1996). 

Comme dans le cas du concept de risque, la vulnérabilité ne possède pas une seule 

définition. Cutter (1996) a étudié cette notion sous l’angle de la probabilité qu’un 

individu ou un groupe soit exposé et affecté négativement par un aléa. La vulnérabilité 

est mieux définie comme une mesure globale du bien-être humain qui intègre 

l’exposition environnementale, sociale, économique et politique à une gamme de 

perturbations potentiellement nuisibles (Bohle, Downing et Watts, 1994). 

La vulnérabilité est également multidimensionnelle dans sa nature et peut être définie 

par les capacités politiques, économiques et institutionnelles des personnes dans des 

endroits spécifiques à des moments précis. Dans ses recherches, Briguglio (2004) 

utilise cette notion pour analyser les faiblesses potentielles des économies nationales. 

La vulnérabilité est définie comme « l’exposition d’une économie à des chocs exogènes, 

découlant de l’ouverture vers l’international » (Briguglio, 2004, p. 43). 
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Notion de risque dans le domaine des CVM 

Le risque associé à l’approvisionnement sur une chaîne est défini par Zsidisin (2003, 

p. 222) comme « la probabilité qu’un incident lié à l'approvisionnement entrant 

provenant de défaillances individuelles de fournisseurs ou du marché de 

l’approvisionnement se produise, et que ses conséquences entraînent l’incapacité de 

l'entreprise acheteuse à satisfaire la demande des clients ou causent des menaces à la 

vie et à la sécurité des clients ». Les entreprises doivent donc adapter leurs méthodes 

et leurs outils pour identifier et évaluer les risques et leur vulnérabilité afin d’accroître 

la résilience de leur chaîne d’approvisionnement. Il s’agit alors de maintenir un niveau 

de performance et de retrouver un état de stabilité, quels que soient les événements ou 

les perturbations (Christopher et Lee, 2004). Ellis, Henry et Shockley (2010) ajoutent 

une notion de subjectivité à la définition du risque. De ce point de vue, le risque de perte 

liée à l’interruption de l’approvisionnement d’un article acheté auprès d’un fournisseur 

dépendrait de la « perception d’un individu ». 

C’est dans ce contexte qu’est apparue la notion de « gestion des risques des chaînes 

d’approvisionnement ». Les définitions de ce type de gestion des risques sont 

généralement articulées autour de l’idée d’une collaboration et d’une coordination des 

acteurs de la chaîne logistique pour répondre à ces problèmes. Norrman et Jansson 

(2004, p. 436) indiquent que la gestion des risques des chaînes d’approvisionnement 

s’opère « en collaborant avec des partenaires dans une chaîne, en appliquant des outils 

de processus de gestion des risques pour faire face aux risques et incertitudes ayant un 

impact sur les activités ou les ressources liées à la logistique ». Tang (2006) donne une 

définition similaire, mais en ajoutant toutefois que le but de celle-ci est surtout 

d’assurer la profitabilité d’une part, et la continuité de l’autre. 

Des travaux portant sur l’échelle de ces mouvements de coopération et de collaboration 

ont également été publiés. Goh, Lim et Meng (2007, pp. 164-165) proposent cette 

définition : « L’identification et la gestion des risques au sein du réseau 

d’approvisionnement et en externe se font grâce à une approche coordonnée entre les 

membres de la chaîne d’approvisionnement pour réduire la vulnérabilité de celle-ci 
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dans son ensemble. » Ainsi, les auteurs opèrent une distinction entre les risques internes 

aux chaînes et les problèmes externes. Pour leur part, Thun et Hoenig (2011) parlent 

d’une « orientation interentreprises » comme étant l’échelle de mise en place des 

politiques de réduction des risques sur toute la chaîne. 

 

Les différents types de risques associés aux CVM 

De nombreux chercheurs ont tenté de créer des catégories de risques visant à mieux 

cerner leurs caractéristiques. Chopra et Sodhi (2004, p. 53) justifient cette démarche en 

affirmant que c’est « en comprenant la variété et l’interconnexion des risques sur la 

chaîne d’approvisionnement » que les gestionnaires peuvent adapter des stratégies de 

réduction des risques équilibrées et efficaces. Cucchiella et Gastaldi (2006) évoquent 

la difficulté découlant du fait de devoir gérer simultanément chaque risque. Ces auteurs 

définissent une liste des types de risques dans le but de pouvoir proposer des solutions 

différenciées désignées sous le terme d’ « options réelles ». Pour leur part, Harland, 

Brenchley et Walker (2003) intègrent leur catégorisation des risques dans la définition 

d’une « planification de scénarios » et d’une « prévision par des méthodes basées sur 

des statistiques », appuyant ainsi la nécessité de les différencier. 

Les sources de risque peuvent être classées comme étant les facteurs 

environnementaux, organisationnels ou les variables liées à la chaîne qui ne peuvent 

pas être prédites avec certitude et qui ont un impact sur les variables de résultat de la 

chaîne d’approvisionnement (Jüttner, Peck et Christopher, 2003). Cette définition pose 

les bases d’une classification des différentes catégories de risques. Certains s’emploient 

à le faire sur un mode binaire en séparant les risques internes à la chaîne 

d’approvisionnement et les risques externes à cette dernière. Trkman et McCormack 

(2009, p. 249) présentent par exemple les « incertitudes endogènes » comme étant la 

source de risque « se trouvant à l’intérieur des chaînes logistiques et pouvant entraîner 

des changements dans les relations entre l’entreprise focale et les fournisseurs ». 
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Parallèlement, les « incertitudes exogènes » sont « la source de risque provenant de 

l’extérieur de la chaîne » (Trkman et McCormack, 2009, p. 249). Les risques 

endogènes seraient importants en raison de la différence dans l’approche d’atténuation 

des risques. En effet, l’incertitude endogène peut être réduite grâce à la coordination et 

à la collaboration des acteurs décrites précédemment. Au contraire, les risques 

exogènes sont, pour les acteurs des chaînes étudiées, plus difficiles à réguler. 

Les risques de type endogène peuvent, entre autres, désigner des faiblesses des 

entreprises. Il peut s’agir d’une incapacité à gérer les changements de demande de 

volume, les manquements aux exigences de livraison, ou encore une incapacité à 

répondre aux exigences de qualité (Zsidisin et Ellram, 2003). Mais ces défaillances 

peuvent aussi être étendues sur toute la chaîne logistique sous la forme d’une faillite de 

fournisseur, en particulier en cas de dépendance à une seule ou à un petit nombre de 

sources d’approvisionnement, d’un manque de réactivité des fournisseurs alternatifs ou 

encore en cas d’incertitude sur ce même approvisionnement. Sur le plan de la situation 

financière des entreprises, Tsai (2008) mesure les risques liés aux flux de trésorerie 

dans la chaîne en tenant compte de facteurs de risque liés au temps. 

Les risques exogènes (voir figure 3) sont de nature très diverse. Des perturbations 

soudaines, d’origine naturelle ou humaine, peuvent représenter un facteur de risque 

significatif. Le lien de causalité entre le tremblement de terre de Kobe en 1994 et les 

perturbations dans les chaînes logistiques de l’industrie automobile ainsi que celui entre 

les attentats du 11 septembre 2001 et les perturbations dans les chaînes de la même 

industrie aux États-Unis sont des illustrations de ces deux types de risques (Chopra et 

Sodhi, 2004). Les interférences étatiques sont une autre source de risque. Les 

entreprises doivent donc prendre en considération les changements de politique 

monétaire, fiscale ou encore les évolutions tarifaires et de réglementations. Elles 

doivent aussi être en mesure d’anticiper l’impact de ces facteurs sur leurs partenaires 

dans la chaîne logistique. Les innovations peuvent quant à elles bouleverser les rapports 

de compétition entre entreprises aussi bien sur le plan technologique que sur celui 

organisationnel. Enfin, l’influence des cycles macroéconomiques et les dynamiques de 
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comportement des consommateurs représentent les deux derniers types de risques. 

 

Figure 3 : Les différents types de risques sur les CVM (exogènes/endogènes) 

 

 

Source : conception inspirée de Lessard (2013) 

 

1.2.2 La notion de résilience 

La première définition de la résilience est venue du domaine de l’ingénierie et peut être 

résumée comme étant : « La rapidité avec laquelle les variables reviennent à leur 

équilibre après une perturbation » (Pimm, 1984, p. 322). Par la suite, une définition de 

type adaptatif de la résilience a été proposée. Il s’agit dans ce cas de « la capacité du 

système à résister aux chocs du marché ou environnementaux sans perdre sa capacité 

à allouer efficacement les ressources » (Perrings, 2006, p. 418). 

Dans la littérature économique, le terme a plusieurs sens. Au niveau macro, il s’agit de 

la faculté à se remettre rapidement d’un choc, la faculté à résister à l’effet d’un choc ou 

encore la capacité d’éviter complètement le choc (Briguglio et al., 2006). Le cadre 
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conceptuel d’Hallegatte (2014) a pour sa part l’avantage de donner une définition au 

niveau micro. Cette dernière est centrée sur la notion de perte. Ainsi, la résilience est 

définie comme « la capacité d'une économie et d'une société à minimiser les pertes de 

bien-être des ménages pour un niveau donné de pertes de consommation agrégée » 

(Hallegatte, 2014, p. 30). Il apparaît cependant qu’il n’est pas nécessaire de s’enfermer 

dans la dichotomie micro/macro et que le concept peut être étudié à plusieurs niveaux 

avec une multitude d’implications distinctes pour chacun d’entre eux. 

 

La résilience à l’échelle de la firme 

La résilience au sein des entreprises est généralement désignée sous le nom de 

résilience organisationnelle. Trois perspectives sont mises en avant. Le premier groupe 

de chercheurs comprend la résilience comme la capacité d’une organisation à résister 

à des situations défavorables (Horne, 1997). Robert, Hémond et Yan (2010, p. 133) 

définissent la résilience organisationnelle comme « la capacité d’un système à 

maintenir ou à rétablir un niveau de fonctionnement acceptable malgré des 

perturbations ou des défaillances ». On parle dans ce cas de résilience statique, définie 

comme étant l’utilisation efficace des ressources restantes à un moment donné 

(Holling, 1973). Cela fait référence au concept économique de base consistant à faire 

face à la rareté des ressources, qui est exacerbée dans des conditions de catastrophe. 

L’accent est généralement mis sur les stratégies d’adaptation et une capacité rapide à 

retrouver les niveaux de performance attendus (Lengnick-Hall, Beck et Lengnick-Hall, 

2011). Le terme de « défense stratégique » (Limnios et al., 2014) est aussi utilisé pour 

présenter ce type de comportement organisationnel. 

D’autres recherches sont de leur côté plutôt focalisées sur l’avancement des processus 

et des capacités organisationnelles (Robb, 2000 ; Lengnick-Hall et Beck, 2005). Ces 

auteurs indiquent la nécessité de la réactivité, mais tout en apportant simultanément des 

modifications pour sortir de la crise plus fort qu’avant le choc initial. Lengnick-Hall, 

Beck et Lengnick-Hall (2011, p. 244) définissent ainsi la résilience organisationnelle 

comme « la capacité de l’entreprise à absorber efficacement les imprévus, à élaborer 
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des réponses adaptées à la situation et, en fin de compte, à entreprendre des activités 

transformatrices pour tirer profit des surprises perturbatrices susceptibles de menacer 

la survie de l’organisation ». 

Parallèlement, la notion de résilience économique dynamique désigne l’utilisation 

efficace des ressources au fil du temps pour investir dans la réparation et la 

reconstruction. Selon ce postulat, l’investissement est vu comme un phénomène lié au 

temps et qui consiste à mettre de côté des ressources qui pourraient possiblement être 

utilisées pour la consommation actuelle afin de rétablir la productivité dans le futur. 

Dans ce contexte, certains auteurs parlent d’une « infraction stratégique » (Limnios et 

al., 2014). Cela permettrait aux entreprises de réinventer de façon dynamique leurs 

modèles économiques pour y intégrer de nouveaux facteurs. 

Des travaux plus récents intègrent la notion d’anticipation dans leurs descriptions de la 

résilience organisationnelle. Wildavsky (1991, p. 77) définit l’anticipation comme « un 

mode de contrôle par un esprit central ; des efforts sont déployés pour prévoir et 

prévenir les dangers potentiels avant que des dommages ne soient causés ». 

L’anticipation est dans ce cas opposée au terme de résilience qu’il définit comme « la 

capacité à faire face aux dangers imprévus après qu’ils se sont manifestés, et apprendre 

à rebondir » (Wildavsky, 1991, p. 77). On considère donc dans ce cas que la résilience 

est une alternative réalisable à la prévention en amont des crises. 

Kendra et Wachtendorf (2003) affirment cependant que les deux concepts ne sont pas 

opposés. De leur point de vue, les organisations atteignent la résilience grâce à la 

préparation, en tenant compte du fait que cette dernière ne fait pas référence à un 

événement spécifique, mais aide plutôt à développer les capacités et les fonctions 

nécessaires pour faire face à tout type d’incident inattendu. Somers (2009, p. 13) a 

soutenu que la résilience était plus qu’un élément permettant la survie et que cela 

impliquait : « d’identifier les risques et de prendre des mesures proactives pour 

s’assurer qu’une organisation prospère face à l’adversité ». 
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La résilience au niveau du pays/de l’État : 

Le concept de résilience peut s’analyser selon la perspective de la défense de la sécurité 

nationale ainsi que de la promotion d’une croissance durable (Gereffi, Pananond et 

Pedersen, 2022). Les activités économiques mondiales ne fonctionnent pas dans un 

cadre institutionnel. Dans un environnement dépourvu de structure réglementaire et 

basé sur la concurrence et la compétitivité, les auteurs définissent quatre fonctions des 

États dans la formation et le renforcement des CVM : celles de facilitateur, de 

régulateur, de producteur et d’acheteur (Horner et Alford, 2019). 

Le rôle de facilitateur se matérialise lorsque les différentes entreprises présentes sur les 

CVM sont assistées par des mécanismes mis en place par les gouvernements tels que 

des incitations fiscales, des subventions ou une planification de politique industrielle. 

Les États peuvent aussi influencer les CVM en adoptant une fonction plus contraignante 

de régulateur. Cela se concrétise alors par la mise en œuvre de contrôles des prix ou des 

exportations et divers types de restrictions commerciales. Ces deux rôles sont des 

interventions dites « indirectes » (Horner et Alford, 2019). Dans le même temps, la 

création d’entreprises publiques ainsi que le recours à des achats sur des marchés 

publics sont des exemples illustrant comment l’État peut alterner entre un rôle de 

producteur et d’acheteur. Il s’agit alors d’interventions dites « directes » (Horner et 

Alford, 2019). 

Le champ d’action des gouvernements ne se limite pas à une logique économique. En 

effet, ceux-ci ont aussi une fonction de démarche collective et peuvent donc utiliser 

leurs leviers au sein des CVM comme un moyen de défendre les intérêts du pays 

d’origine ou pour contraindre d’autres pays à se plier à leur volonté politique (Farrell 

et Newman, 2019). Les questions de sécurité nationale ou de développement durable 

sont des exemples de préoccupations pouvant pousser les entités gouvernementales à 

intervenir dans les CVM, y compris en s’écartant parfois des positions les plus 

favorables aux entreprises. Des mesures telles que les propositions de relocalisation, 

de diversification et de régionalisation peuvent être envisagées dans ce cas-là. 
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La résilience au niveau des CVM 

Il apparaît aussi que la multiplicité des définitions se retrouve également au sein de 

l’école d’études des CVM (Tukamuhabwa et al., 2015). Jüttner, Peck et Christopher 

(2003, p. 200) affirment que : « les risques liés à la chaîne d’approvisionnement se 

réfèrent à la possibilité et à l’effet d’un décalage entre l’offre et la demande ». Ils 

ajoutent que : « les conséquences du risque sont les variables de résultat ciblées de la 

chaîne, telles que les coûts ou la qualité, c’est-à-dire les différentes formes sous 

lesquelles la variance se manifeste » (Jüttner, Peck et Christopher, 2003, p. 200). Cette 

notion d’écart par rapport à un résultat attendu est également présente dans des travaux 

subséquents. Le risque serait à comprendre comme étant : « l’écart négatif relativement 

à la valeur attendue d’une certaine mesure de performance, entraînant des 

conséquences négatives pour l’entreprise » (Wagner et Bode, 2006, p. 303). 

Dans ce contexte, les perturbations peuvent être classées comme des événements 

aléatoires tels que les catastrophes naturelles, des accidents ou des dérèglements 

intentionnels comme des actions professionnelles ou des actes de terrorisme. La 

méthode d’estimation de la vraisemblance de chaque catégorie de perturbations diffère. 

Ainsi, Sheffi et Rice (2005) estiment que les facteurs contributifs sont trop variés et 

trop nuancés, et les outils pour les mesurer ne sont pas suffisamment précis, pour arriver 

à une mesure unique de « vulnérabilité attendue ». Ils analysent donc les perturbations 

potentielles sous la forme d’une carte des vulnérabilités qui permet de classer celles-ci 

en fonction de leur probabilité et de leurs conséquences. Ces deux dimensions sont 

représentées au travers de la figure 4. 

Il est possible de mettre en lien ces éléments avec nos connaissances sur les CVM. 

Comme nous le savons désormais, ces dernières représentent un assemblage complexe 

et sophistiqué des différentes opérations des entreprises dans plusieurs pays. Cette 

notion de supranationalité implique une répartition géographique étendue, les rendant 

donc structurellement plus vulnérables aux perturbations que les simples entreprises 

(Gereffi, Pananond et Pedersen, 2022). Ainsi, ces vulnérabilités peuvent prendre des 

formes plus diverses et affecter l’ensemble ou une partie de la chaîne (Peck, 2005). 
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Figure 4 : Les dimensions de la vulnérabilité sur les CVM 

 

 

Source : Soni et Jain (2011) 

 

Le cadre d’analyse des structures de gouvernance interentreprises peut varier selon les 

industries et même au sein de ces dernières. Le prisme des CVM tient également 

compte de l’évolution du contexte des configurations géographiques et 

organisationnelles. Ces configurations fournissent le contexte dans lequel sont définies 

les stratégies au niveau de la firme et au niveau des interventions de l’État sur le sujet 

des chaînes d’approvisionnement mondiales (Ponomarov et Holcomb, 2009). La 

flexibilité, l’agilité, la collaboration, la redondance, la culture d’entreprise, les 

partenariats de coopération public-privé et la soutenabilité sont les paramètres centraux 

permettant de maximiser la résilience au sein des CVM. 

La flexibilité, telle que comprise dans le contexte des CVM, fait référence à la capacité 

des firmes à s’adapter aux changements de l’environnement commercial et aux 

exigences des parties prenantes en consommant le moins de temps et en consacrant un 

minimum d’efforts (Erol, Sauser, et Mansouri, 2010). Kogut et Kulatilaka (1994) 

ajoutent que la flexibilité est nécessaire uniquement dans des situations comportant une 

part d’incertitude. Les avantages de la flexibilité pour les chaînes d’approvisionnement 
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comprennent donc le fait de permettre aux entreprises de s’adapter aux changements 

inattendus, de définir des réponses efficaces aux perturbations de la chaîne et de 

faciliter la capacité des entreprises à faire face à l’incertitude (Scholten et Schilder, 

2015). Sur le plan strictement pratique, la flexibilité de la chaîne d’approvisionnement 

fait référence à l’aptitude d’une entreprise à modifier les commandes des fournisseurs, 

les délais et les calendriers de livraison ainsi qu’à adapter la capacité de production pour 

atténuer les perturbations rencontrées (Mandal et al., 2016). 

Dans le contexte de la résilience de la chaîne d’approvisionnement, l’agilité fait 

référence à la capacité à réagir rapidement à des situations imprévisibles (Christopher 

et Peck, 2004). Une firme affrontant des changements dans la demande ou l’offre doit 

par exemple satisfaire rapidement ses clients par une réponse rapide aux changements 

à court terme (Charles, Lauras et Van Wassenhove, 2010). L’agilité est composée de 

la visibilité et de la vélocité (Christopher et Peck, 2004). La visibilité est la capacité 

d’une firme à voir à travers l’ensemble de la chaîne d'approvisionnement. Plus la vision 

de l’ensemble de la chaîne est claire et précise, plus les signaux de perturbations 

imminentes peuvent être détectés rapidement. Lee (2004) suggère quant à lui un lien 

entre l’agilité et l’efficacité. Cette relation est reprise dans les écrits de Christopher et 

Rutherford (2004). Selon eux, un équilibre désigné sous le nom de « résilience optimale 

» doit être trouvé entre la mise en place de mesures de mitigation rapide des risques et 

la minimisation des coûts. 

La collaboration dans la littérature sur la chaîne d’approvisionnement décrit la capacité 

d’une entreprise à obtenir des avantages réciproques grâce à un travail efficace avec des 

partenaires (Pettit, Croxton et Fiksel, 2013). Le but commun des firmes opérant 

ensemble est d’obtenir des avantages en développant et en atteignant des objectifs 

stratégiques mutuels tout en partageant des récompenses et des risques (Mandal et al., 

2016). La collaboration dans la chaîne d’approvisionnement présente de nombreux 

avantages, tels que l’amélioration de la réactivité des entreprises aux changements des 

exigences de la chaîne d’approvisionnement, l’amélioration des capacités de la chaîne 

d’approvisionnement comme la planification de la demande et la création de 
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connaissances, l’amélioration de la flexibilité de la chaîne d’approvisionnement et 

l’augmentation des synergies des membres de la chaîne d’approvisionnement (Scholten 

et Schilder, 2015). 

La redondance désigne l’action de garder certaines ressources en réserve pour pouvoir 

ensuite les employer en cas de perturbation. Elle peut être atteinte par la recherche de 

fournisseurs alternatifs. La redondance de la chaîne d’approvisionnement fait donc 

référence, entre autres, à la disponibilité de fournisseurs redondants en prévision de 

crises (Sheffi, 2005). Ces derniers peuvent néanmoins être touchés par les mêmes 

perturbations que la firme faisant appel à eux, limitant ainsi leur impact. À cet égard, 

la redondance peut être obtenue en conservant un stock d’urgences de matières 

premières et de produits finis, en protégeant les fournisseurs des perturbations, en 

augmentant la répétition de leurs opérations et en maintenant des usines de secours 

(Rice et Caniato, 2003). Datta, Christopher et Allen (2007) expliquent que les 

entreprises ont intérêt à trouver un équilibre entre la redondance et la flexibilité pour 

améliorer la résilience, comme dans le cas d’une hausse ou d’une baisse subite et 

imprévue de la demande par rapport aux prévisions. 

Évaluer rapidement l’ampleur d’une grande perturbation nécessite un état d’esprit qui 

remet sans cesse en question l’inertie interne des firmes. Cela exige donc une culture 

d’entreprise qui peut être qualifiée de non conformiste (Sheffi, 2005). La littérature sur 

le commerce international montre que beaucoup d’EMN échouent parce qu’elles ne 

sont pas en mesure de comprendre les implications des changements qui les entourent et 

d’y réagir assez vite. Le message qui doit être répandu est que les plus grands risques 

peuvent provenir de la chaîne d’approvisionnement au sens large plutôt que de 

l’intérieur de la compagnie (Christopher et Peck, 2004). Ainsi, les entreprises peuvent 

minimiser le risque de rencontrer des perturbations importantes en prêtant attention à 

ces dernières en tant qu’indicateurs de problèmes en développement à traiter (Sheffi, 

2005). Rice et Caniato (2003) parlent de « socialisation » de la sécurité et de la 

résilience pour expliquer comment les gestionnaires peuvent transmettre à tout le 

personnel de l’entreprise une connaissance et une culture de la gestion des risques. 
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Les interactions entre le secteur public et celui du privé offrent des opportunités pour les 

décideurs à tous les niveaux de gouvernement pour renforcer la résilience (Tang, 2006). 

Face aux perturbations potentielles, certaines entreprises du secteur privé ont réagi dans 

le cadre d’un contrat gouvernemental, tandis que d'autres ont répondu en raison du fait 

qu'elles ont des atouts à promouvoir tels que des actifs physiques, des fournisseurs, des 

clients ou encore des valeurs d’entreprise comme la responsabilité sociale (Stewart, 

Kolluru et Smith, 2009). Il s’agit pour ces entités étatiques de protéger l’intérêt du public 

en obtenant un certain niveau de partage des risques, de responsabilité et de 

transparence vis-à-vis des firmes (Bloomfield, 2006). Ce contexte permet donc 

d’établir l’existence d’intérêts mutuels entre le public et le privé dans le cadre de la 

gestion des risques sur les CVM. 

Au cours des trois dernières décennies, la soutenabilité est devenue un enjeu central 

avec l’émergence du concept de développement durable. Cela est vrai aussi bien pour 

les décideurs politiques que pour les acteurs des industries de pratiquement tous les 

secteurs (Fiksel, 2006). Sur le plan économique, les entreprises doivent acquérir des 

méthodes leur permettant de s’ajuster aux attentes des clients, notamment sur le plan 

de la qualité. Un corollaire de cette dimension est la responsabilité sociale de 

l’entreprise (Soni et Jain, 2011). Cette dernière est associée, dans le contexte des 

chaînes d’approvisionnement, à la réputation et l’image des membres de la chaîne vis-

à-vis de l’impact de leurs décisions pour la société. Celle-ci peut évoluer en bien ou en 

mal pour l’un d’entre eux et influencer ainsi l’image de plusieurs entités sur la chaîne.  

Des objectifs environnementaux peuvent aussi être associés aux dimensions 

économique et sociale. Les firmes peuvent donc prendre en compte les aspects sociaux 

et écologiques dans leur stratégie de renforcement de la résilience des CVM à condition 

d’avoir une bonne compréhension de la dynamique des écosystèmes et de prendre en 

compte les connaissances et les attentes des clients, des groupes d’intérêt ou des 

gouvernements (Folke et al., 2002). 
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Tableau 2 : Les caractéristiques de la résilience 

 

Niveaux de la 

résilience 

Principaux articles Caractéristiques 

 

 

Échelle de la firme 

 

 

Limnios et al. (2014) 

Lengnick-Hall et al. (2011) 

Horne (1997) 

 

Associée à : 

la rareté des ressources 

la stratégie (infraction stratégique en amont + défense 

stratégique en aval) 

le processus organisationnel 

 

Échelle des 

États/économies 

nationales 

 

Horner et Alford (2019) 

Farrell et Newman (2019) 

Gereffi et al. (2022) 

 

Associée à : 

la défense de la sécurité nationale 

le développement durable 

la planification des politiques industrielles 

 

 

 

 

 

 

 

Échelle des CVM 

 

 

Charles, Lauras et 

Van Wassenhove (2010) 

Kogut et Kulatilaka (1994) 

Pettit, Croxton et Fiksel 

(2013) 

Sheffi et Rice (2005) 

Sheffi (2005) 

Christopher et Peck (2004) 

Scholten et Schilder (2015) 

Rice et Caniato (2003) 

Tang (2006) 

Stewart, Kolluru et Smith 

(2009) 

Fiksel (2006) 

Folke et al. (2002) 

 

Associée à : 

la flexibilité (s’adapter aux changements de 

l’environnement) 

l’agilité (être rapide pour satisfaire les clients en cas 

de perturbation) 

la collaboration (obtenir des avantages mutuels en 

interagissant avec d’autres firmes sur la chaîne) 

la redondance (prévoir des réserves de ressources soit 

par la création de stocks ou par la recherche de 

fournisseurs alternatifs) 

la culture d’entreprise (bâtir de l’expertise et de la 

motivation de la part des membres de la firme) 

les partenariats de coopération public-privé (travailler 

avec les autorités publiques) 

la soutenabilité (développer un modèle d’affaires 

durable sur le plan économique, social et 

environnemental) 
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La revue de littérature a permis de mieux cerner les CVM en présentant à la fois leur 

structure et les différents types de gouvernance qui définissent les rapports entre firmes. 

Nous avons aussi pu observer comment la compréhension des transformations récentes 

des CVM pouvait être enrichie. Pour y arriver, nous avons repris les notions de risque 

et de vulnérabilité. Par ailleurs, plusieurs types de risques ont été étudiés : ceux ayant 

une forme endogène, c’est-à-dire venant de l’intérieur de la chaîne, ou ceux ayant une 

forme exogène, c’est-à-dire venant de l’extérieur. 

Nous avons aussi avancé l’idée que la résilience est centrale dans cette nouvelle 

approche des CVM. Ainsi, les définitions de la résilience que nous avons mises en 

avant dans cette section du travail de recherche nous ont permis de dégager quelques 

constats. Tout d’abord, la résilience doit être comprise comme un objectif pour faire 

face à des chocs. Ces derniers sont associés aux notions de risque et de vulnérabilité. 

Ce sont les faiblesses qui peuvent toucher les acteurs des chaînes. Il apparaît dès lors 

que l’idée d’une stratégie de résilience pourrait renvoyer à l’idée selon laquelle un 

système doit être capable de reprendre une activité optimale le plus rapidement possible 

après avoir été frappé par une perturbation. Ce concept impacte les acteurs à trois 

niveaux : micro avec la firme, macro avec les économies nationales et/ou les États et 

enfin méso avec les différentes formes de résilience affectant l’orchestration des CVM. 

Il a été possible de constater que la résilience à l’échelle des CVM regroupait plusieurs 

types de stratégies. Nous avons retenu et présenté la flexibilité, l’agilité, la 

collaboration, la redondance, la culture d’entreprise, les partenariats public-privé ainsi 

que le développement durable. Nous estimons à présent qu’il nous appartient 

d’améliorer la compréhension des rôles distincts que ces différents types de mesure 

peuvent jouer dans les relations entre partenaires, et donc sur la gouvernance des CVM, 

en particulier dans un contexte de forte disruption des activités sur celles-ci. 
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1.3 Cadre d’analyse de la gouvernance des CVM 

Cette recherche s’inscrit dans la discussion sur les façons dont les entreprises 

développent leur capacité de résilience. Dans l’optique de faire avancer la connaissance 

sur ce sujet, le cadre d’analyse proposé vise à orienter la réflexion afin de mieux 

comprendre comment les firmes commercialisant des ÉPI importés de Chine naviguent 

dans un environnement difficile, caractérisé par une combinaison de chocs passagers 

et par une structure de gouvernance des CVM impliquant un certain degré de 

dépendance à l’égard des fournisseurs. 

Dans un premier temps, les sous-questions de recherche sont exposées. Elles sont 

associées à différentes notions pertinentes pour répondre à la question de recherche 

principale. Ensuite, on développe chaque concept relié à ces questions. Ces derniers 

entrent dans le cadre de la théorie sur la gouvernance des CVM. Enfin, une présentation 

graphique du cadre d’analyse est offerte aux lecteurs. 

 

1.3.1 Sous-questions de recherche 

Comme nous l’avons évoqué une première fois dans l’introduction, la question de 

recherche découlant naturellement des éléments développés précédemment est 

exprimée sous cette forme : « Quels facteurs ont influencé la résilience des entreprises 

canadiennes importatrices d’ÉPI, caractérisées par une forte dépendance à la Chine 

dans le contexte de la crise de la COVID-19 ? » 

Tout d’abord, on remarque que le cadre des CVM se concentre sur la nature et le 

contenu des liens interentreprises et le pouvoir qui régule la coordination de la chaîne 

de valeur, principalement entre les acheteurs et les premiers niveaux de fournisseurs 

(Gereffi, Humphrey et Sturgeon, 2005). Sur la question des rapports de force sur les 

chaînes, les auteurs ont montré que les fournisseurs de composants et d’équipements 

pouvaient se retrouver en situation de force vis-à-vis de leurs partenaires. Dans le même 

temps, il est aussi possible qu’en aval de la chaîne, les utilisateurs les mieux informés 

jouent un rôle important dans la détermination des attributs des produits et services 
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(Gereffi, Humphrey et Sturgeon, 2005). Comme nous l’avons vu plus haut, le contexte 

de la pandémie a bouleversé les équilibres dans les CVM et a transformé les relations 

entre partenaires. 

Notre première sous-question de recherche porte donc sur l’évolution des rapports de 

pouvoir dans un contexte de crise circonstancielle et de dépendance : 

SQ.1 : « Dans le contexte de la crise de la COVID-19, quel rôle a joué l’asymétrie de 

pouvoir dans la résilience des entreprises ? » 

 

Parallèlement, les firmes du secteur des ÉPI ont fait face à des défis relatifs aux aléas de 

la crise. Ainsi, les compagnies ont dû adopter des stratégies pour réussir à opérer malgré 

une instabilité structurelle sur les CVM qui les a rendues vulnérables pendant le pic de 

la crise lors des années 2020 et 2021 (Gereffi, Pananond et Pedersen, 2022). Les 

contraintes rencontrées ont notamment été liées à la capacité d’approvisionnement en 

biens mais également en matières premières des entreprises ayant une activité 

d’importation auprès de leurs fournisseurs. 

Une contrainte centrale est celle des coûts de transaction. Ces derniers sont associés aux 

dépenses que les EMN doivent effectuer pour traiter avec leurs partenaires sur les 

CVM. En effet, la capacité des firmes opérant sur les chaînes à maintenir ou à rétablir 

leur activité passe toujours par une minimisation des coûts associés. La chaîne 

appropriée a donc vocation à être rentable (Mensah et Merkuryev, 2014). Elle doit aussi 

répondre à la demande des clients, tout en facilitant le développement du produit, sa 

fabrication ainsi que son acheminement. 

La question du transport et des coûts liés à celui-ci est adjacente à celle des coûts de 

transaction. En effet, les recherches sur l’approvisionnement pendant la crise ont 

montré les difficultés des entreprises et des pays à faire face aux goulots d’étranglement 

nés du choc de demande dans certains secteurs pendant la pandémie (Hobbs, 2020). 
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L’étude de la stratégie des firmes pour répondre à ces défis logistiques est donc 

également cruciale pour déterminer comment la gouvernance des CVM a pu changer. 

Notre seconde sous-question de recherche porte donc sur l’évolution des contraintes 

dans un contexte de crise circonstancielle et de dépendance : 

SQ.2 : « Dans le contexte de la crise de la COVID-19, quel rôle a joué l’infrastructure 

logistique dans la résilience des entreprises ? » 

 

Pour finir, les firmes concernées par notre étude ont agi dans un contexte institutionnel. 

En effet, les interventions étatiques ont été une dimension centrale dans la crise de la 

COVID-19, et cela est particulièrement vrai pour le secteur que nous étudions2. Horner 

et Alford (2019) nous ont déjà montré que le rôle des États sur les CVM était multiple. 

Dans le même temps, le grand public a aussi eu des attentes quant à la quantité et la 

qualité d’ÉPI disponibles. Dans ce contexte, il est possible de s’interroger sur la façon 

dont les compagnies ont dû s’adapter à ces ensembles de règles et de normes dans un 

contexte de recrudescence de l’influence des gouvernements nationaux, mais aussi 

dans un contexte de concurrence féroce. 

Notre troisième sous-question de recherche porte donc sur l’évolution des liens 

entre le secteur public et celui du privé dans un contexte de crise et de dépendance : 

SQ.3 : « Dans le contexte de la crise de la COVID-19, quel rôle ont joué les liens avec 

le gouvernement dans la résilience des entreprises ? 

 

 

                                                   
2 Evenett et al. (2022) ont fait une liste détaillée des politiques publiques ayant touché le commerce 

mondial durant la crise. Leur analyse concerne aussi le secteur des ÉPI. 
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1.3.2 Les concepts clés 

La présente section vise à présenter les concepts clés mobilisés dans l’étude. Chacun 

d’entre eux y est défini en détail, opérationnalisé, puis rattaché à des propositions 

dérivées de notre question de recherche. Finalement, on effectue un lien entre les 

concepts et l’environnement théorique. 

 

Le pouvoir et les asymétries de pouvoir 

Le concept de pouvoir est au centre de la théorie sur la dépendance aux ressources. Le 

postulat de base de cette théorie est donné par Pfeffer et Salancik (1978). Selon eux, les 

organisations exercent une fonction de réduction du pouvoir des autres entités sur elles. 

Dans le même temps, elles tentent généralement d’augmenter leur propre pouvoir sur 

les autres (Pfeffer et Salancik, 1978). Ainsi, la théorie est basée sur quelques idées 

centrales. Les unités permettant de comprendre les relations entre entreprises sont les 

organisations et ces dernières ne sont pas autonomes. Elles opèrent au contraire dans 

des réseaux d’interdépendance avec d’autres organisations. La survie et le succès de 

ces organisations ne sont pas assurés dans des situations comportant une part 

d’incertitude. C’est pour cela qu’elles agissent pour gérer et limiter l’impact des 

interdépendances externes, mais cela n’aboutit pas à mettre fin à ces dernières. De 

nouvelles interdépendances sont plutôt créées. Enfin, ces schémas de dépendance 

produisent aussi bien du pouvoir interorganisationnel que du pouvoir 

intraorganisationnel. 

Inkpen et Beamish (1997) nous apprennent qu’à mesure qu’un partenaire accumule des 

ressources clés, l’autre devient moins stable. Dans ce contexte, les asymétries de 

pouvoir, aussi désignées sous le nom de déséquilibre de pouvoir, sont des « différentiels 

entre les dépendances de deux acteurs, ou le rapport entre le pouvoir de l’acteur le plus 

puissant et le pouvoir de l’acteur le moins puissant » (Casciaro et Piskorski, 2005, p. 

170). On peut ainsi expliquer les asymétries de pouvoir sur les CVM comme étant une 

conséquence de la « dépendance mutuelle », ou plus précisément la somme de la 
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dépendance respective des firmes interagissant le long de la chaîne. 

Selon la théorie sur la dépendance aux ressources, le pouvoir est obtenu par les firmes 

quand elles développent de nouvelles relations pour limiter la dépendance aux 

fournisseurs en concluant des alliances avec d’autres organisations (Provan, Beyer et 

Kruytbosch, 1980). Il apparaît que les petites entreprises bénéficient davantage de ces 

relations de coopération que leurs grands partenaires (Das, Sen et Sengupta, 1998). 

Dans le cadre des partenariats ayant une dimension internationale, Yan et Gray (1994) 

constatent que les alliances et les partenariats se produisent lorsque les organisations 

sont mutuellement dépendantes. Cependant, les auteurs affirment que le contrôle 

stratégique reste dans les mains du partenaire qui a le contrôle des ressources. 

Il nous appartient désormais de voir comment ces stratégies ont pu être utilisées dans le 

cadre de l’activité des firmes importatrices d’ÉPI de Chine. Comme nous l’avons 

amplement détaillé, les travaux sur la résilience dans les CVM approfondissent les 

enseignements de la TDR en nous permettant d’appréhender la résilience, associée à la 

gestion et à la mitigation des risques sur les CVM. Parmi les différents types de 

résilience, la culture d’entreprise, la collaboration et la redondance ont une dimension 

dite « proactive ». Ce terme désigne la capacité des firmes à développer des stratégies 

dans la phase d’anticipation et de préparation aux perturbations. Elles permettent 

d’absorber, d’éviter ou d’exploiter ces dernières en ajoutant ou en modifiant des 

éléments spécifiques du fonctionnement des firmes sur les CVM dans le but 

d’améliorer les performances (Hohenstein et al., 2015). 

À partir des éléments conceptuels présentés ci-dessus, on formule désormais la 

proposition de recherche suivante : 

P.1 : L’asymétrie de pouvoir affecte négativement la résilience des entreprises qui font 

face à des turbulences dans leur CVM.
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L’infrastructure logistique 

La théorie des contraintes est articulée autour de l’idée que chaque système a au 

minimum un point faible. Ce dernier agit comme un goulot d’étranglement et empêche 

le système d’atteindre un haut niveau de performance. Pour expliquer la problématique 

derrière cette théorie, Goldratt (1990) part du principe que l’objectif d’une organisation 

est de gagner plus d’argent. Or, il ajoute que pour cela, le débit d’un système 

d’exploitation doit être augmenté tandis que son inventaire et ses dépenses 

d’exploitation sont réduits. On arrive ainsi à la conclusion que les performances de tout 

système sont limitées par le débit à la contrainte du système. 

Au fur et à mesure que cette théorie s’est enrichie, une approche logique connue sous le 

nom de processus de réflexion est apparue pour répondre aux questions fondamentales 

de la gestion (Dettmer, 1997). Cette approche se concentre sur les facteurs qui 

empêchent le système d’atteindre ses objectifs à un moment donné (Tulasi et Rao, 

2012). Ainsi, on obtient cinq outils cohérents permettant d’identifier et de résoudre des 

problèmes commerciaux de manière méthodique. 

La première étape consiste à détecter ce qui doit être changé en repérant le maillon le 

plus faible de la chaîne qui constitue la contrainte du système. L’accent est par la suite 

mis sur l’optimisation de son utilisation. Après cela, l’objectif est de tirer le meilleur 

parti de la capacité limitée de la contrainte avant d’envisager des modifications. Cela 

peut impliquer d’optimiser les processus, d’éliminer les temps d’arrêt et de minimiser 

les perturbations susceptibles d’affecter la productivité de la contrainte (Dettmer, 

1997). La troisième étape implique d’aligner et d’ajuster les processus et activités sans 

contraintes pour prendre en charge celle qui en a une et qui limite les performances 

globales du système. L’étape 4 intervient dans les cas où la précédente s’est avérée 

insuffisante. Ainsi, on trouve des moyens d’augmenter les capacités des processus ou 

des activités ayant une contrainte. La dernière étape intervient après avoir apporté des 

améliorations au système. On cherche finalement à trouver la nouvelle contrainte qui 

émerge à la suite des améliorations. Les étapes sont ensuite répétées pour améliorer 

continuellement les performances du système (Dettmer, 1997).
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Parmi les contraintes potentielles dans le domaine des CVM, on peut citer les coûts de 

transaction. Ce type de coût est défini comme étant les coûts encourus au cours du 

processus d’échange de biens, de services ou de ressources dans une économie de 

marché (Niehans, 1987). Ils ne sont pas directement liés à la production des biens ou 

des services, mais plutôt à la complexité de la conduite des transactions économiques. 

Ils sont associés à l’ignorance (Niehans, 1987). Ainsi, la communication est au centre 

de tout. Dans ce contexte, la négociation ou la fraude sont comprises comme étant le 

fruit de connaissances incomplètes et non communes. Les coûts de transport sont pour 

leur part analogues aux coûts de transaction3. Ces coûts peuvent influencer les décisions 

relatives aux stratégies d’approvisionnement ou encore la sélection des fournisseurs. 

Enfin, les contraintes temporelles telles que des retards sont aussi à prendre en compte. 

Dans le contexte de l’étude des CVM, les contraintes sont associées au concept 

d’infrastructure logistique. Il s’agit de l’ensemble des actifs physiques et des systèmes 

qui permettent le transport, le stockage et la circulation des produits tout au long de la 

chaîne (Blyde et Molina, 2012). Pour faire face aux risques associés aux infrastructures 

logistiques, l’agilité et la flexibilité apparaissent comme des types de résilience adaptés 

(Sheffi, 2005). Les mesures qui y sont associées sont de nature réactive. En effet, les 

pratiques que les compagnies peuvent intégrer n’ont pas à être exclusivement 

anticipatoires. Les phases de réponse, de reprise et de croissance après une perturbation 

de la chaîne peuvent permettre de réduire la propension de la firme à subir certains 

chocs (Hohenstein et al., 2015). 

À partir des éléments conceptuels présentés ci-dessus, on formule désormais la 

proposition de recherche suivante : 

P.2 : Des turbulences dans l’infrastructure logistique affectent négativement la 

résilience des entreprises qui font face à des turbulences dans leurs CVM. 

                                                   
3 Niehans (1987) avance le fait que les coûts de transactions jouent un rôle similaire aux coûts de 

transport. 
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Les relations avec le gouvernement  

Dans la théorie sur la dépendance aux ressources déjà mobilisée plus haut, les 

organisations sont conçues comme des systèmes ouverts. Elles dépendent d’un 

environnement composé d’autres organisations pour obtenir les ressources nécessaires 

à leur performance (Pfeffer et Salancik, 1978). Dans cette perspective, cette théorie ne 

se limite pas à décrire uniquement la dépendance, elle s’intéresse aussi aux stratégies 

par lesquelles les organisations cherchent à la gérer. Pfeffer et Salancik (1978) 

soulignent que les entreprises peuvent tenter de réduire leur vulnérabilité en mettant en 

place des alliances ou des formes d’intégration verticale ou horizontale. Or, les liens 

avec des acteurs politiques ou administratifs qui contrôlent des ressources critiques sont 

aussi présentés comme des stratégies viables. Ces liens externes ne font pas disparaître 

l’interdépendance, mais ils la modifient de manière à rendre la position de 

l’organisation plus robuste face à son environnement. 

Ces relations peuvent procurer un accès privilégié à l’information réglementaire, aux 

programmes de soutien, aux marchés publics ou au financement, ce qui renforce la 

capacité de l’entreprise à sécuriser les ressources qu’elle ne contrôle pas elle-même 

(Sun, Mellahi et Wright, 2012). L’établissement et le maintien de ces relations peuvent 

s’insérer dans des stratégies des entreprises sur les CVM. Nous introduisons donc le 

concept de « liens gouvernementaux stratégiques » comme étant l’ensemble des 

relations construites et entretenues par une entreprise avec des acteurs publics en vue 

de sécuriser l’accès à des ressources critiques et de réduire l’incertitude liée à son 

environnement au sein des CVM.  

La dépendance aux institutions gouvernementales occupe une place centrale dans cette 

étude. Le cas des entreprises canadiennes importatrices d’ÉPI pendant la crise de la 

COVID-19 illustre ce second type de dépendance. Cette dernière, de nature 

institutionnelle, façonne directement leurs marges de manœuvre lorsqu’elles tentent 

d’ajuster leurs CVM en situation de crise. En effet, ces entreprises dépendent non 

seulement de leurs fournisseurs et des infrastructures logistiques mondiales, mais aussi 

de décisions publiques relatives aux normes sanitaires, aux autorisations d’importation, 
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aux dispositifs de soutien d’urgence et aux contrats d’approvisionnement pour les 

systèmes de santé. 

Les liens gouvernementaux stratégiques peuvent être mobilisés de manière proactive 

avant l’apparition d’un choc ou de manière réactive en réponse à celui-ci. Ils constituent 

ainsi une forme de résilience stratégique, dans la mesure où ils reposent sur des choix 

délibérés de positionnement vis-à-vis des acteurs publics. Les entreprises importatrices 

d’ÉPI cherchent à se doter de marges de manœuvre supplémentaires pour anticiper, 

absorber et transformer les turbulences touchant leur CVM. Ces relations deviennent 

alors un levier de stratégie, au même titre que les efforts de diversification des 

fournisseurs ou la redondance des capacités, mais spécifiquement orienté vers la 

gestion de la dépendance vis-à-vis de l’État. 

À partir des éléments conceptuels présentés ci-dessus, on formule désormais la 

proposition de recherche suivante : 

P.3 : Les relations avec le gouvernement affectent positivement la résilience des 

entreprises. 
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Figure 5 : Le cadre théorique 

 

 

 

 

Source : conception de l’auteur 

 

Nous avons donc développé dans cette partie du travail un cadre théorique 

tridimensionnel. La théorie sur la dépendance aux ressources nous permettra 

d’approfondir la compréhension des travaux déjà existants sur les asymétries de 

pouvoir dans les CVM. La théorie des contraintes offre une grille d’analyse systémique 

des mesures prises dans le cadre de la gestion des risques et du recours au concept de 

résilience. Enfin, la théorie sur la dépendance aux ressources sera à nouveau mobilisée 

pour offrir un aperçu de la façon dont les firmes présentes sur les CVM du secteur des 

ÉPI réagissent face à l’influence de leur environnement sur le plan réglementaire et sur 

les potentielles interactions avec des entités gouvernementales. 
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1.3.3 La représentation du cadre conceptuel 

La représentation du cadre conceptuel est basée sur la notion selon laquelle les 

entreprises chinoises fournisseuses d’ÉPI ont joué un rôle central dans 

l’approvisionnement du reste du monde (Miroudot, 2020). Dans ce contexte, on 

introduit l’idée que les fournisseurs ont pris le rôle de « firme principale » ou de « firme 

dominante » tel que le conçoivent Gereffi, Humphrey et Sturgeon (2005). Ainsi, on 

dégage trois types de gouvernance s’étant manifestés : 

- Une gouvernance captive avec des firmes contraintes de s’appuyer sur 

un tout petit nombre de fournisseurs en situation quasi-oligopolistique. 

- Une gouvernance relationnelle dans laquelle les entreprises importatrices 

arrivent à utiliser les trois types de résilience pour mitiger les asymétries 

de pouvoir et les contraintes. 

- Une gouvernance modulaire où les firmes importatrices arrivent à utiliser 

les trois types de résilience pour mitiger les asymétries de pouvoir et les 

contraintes. 

Nous obtenons dès lors un cadre conceptuel adéquat pour analyser une situation très 

spécifique et nous utilisons un modèle de gouvernance globale inspiré des travaux 

existants. Ce cadre d’analyse comporte néanmoins deux limites qu’il est nécessaire de 

souligner. Tout d’abord, il est limité à trois des cinq types de gouvernance des CVM. 

De plus, il est aussi profondément ancré dans une situation de crise passagère très 

particulière avec une explosion de la demande mondiale d’ÉPI (Evenett et al., 2022). 

La reproductibilité de son utilisation dans le futur n’est donc pas totalement assurée. 
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Figure 6 : Le cadre conceptuel de ce mémoire 

 

Contexte de crise (choc endogène et/ou exogène) 
 

 

 

Source : Conception inspirée de Gereffi, Humphrey et Sturgeon (2005) 
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CHAPITRE 2 MISE EN CONTEXTE 

 

Avant d’entrer pleinement dans les détails de notre cas, il est important de noter que les 

phénomènes étudiés dans ce mémoire s’inscrivent tous dans un contexte précis. Ainsi, 

nous allons à présent voir quelles sont les grandes dynamiques expliquant pourquoi les 

acteurs des CVM mis en avant ont agi et interagi comme ils l’ont fait. Notre objectif 

pour ce chapitre est d’établir en quoi l’étude et la compréhension de la résilience des 

firmes canadiennes ayant eu une activité d’importation d’ÉPI dans le contexte de la 

crise de la COVID-19 rentrent dans une conversation plus large sur les défis associés 

au domaine des affaires internationales dans le futur. 

La première partie de cette section portera sur l’émergence de la Chine comme 

première économie exportatrice au monde. En effet, la dépendance d’un grand nombre 

de compagnies, dont celles qui ont été importatrices d’ÉPI, par rapport à ce pays a été 

un phénomène croissant au cours des 40 dernières années. Il apparaît donc utile de 

découvrir comment cette évolution a pris forme et quelles en sont ses ramifications. 

Ensuite, nous verrons comment cette montée en puissance de l’empire du Milieu a 

contribué à aboutir à une réponse politique hostile sous forme de protectionnisme 

durant les années 2010. En effet, cette dynamique mondiale de ralentissement du 

commerce prédatait le début de la crise de la COVID-19. Enfin, nous ferons un portrait 

rapide du secteur des ÉPI. La figure 7 nous permet d’illustrer le fait que chaque contexte 

étudié est imbriqué dans le suivant. 
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Figure 7 : L’imbrication des niveaux de contextes 

 

 

Source : conception de l’auteur 

 

2.1 Le rôle de la Chine dans le commerce mondial 

Cette section est divisée en deux parties. La première porte sur l’histoire du décollage 

économique de la Chine et sur les raisons structurelles derrière le phénomène le plus 

important des 40 dernières années au niveau des affaires internationales4. La seconde 

met en lumière la place de ce pays dans l’économie mondiale au moment du 

déclenchement de la crise de la COVID-19 en 2020. 

                                                   
4 Il s’agit d’expliquer la stratégie du pays et de ces firmes sur le long terme. 
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2.1.1 Un processus de long terme    

Avant 1979, la Chine, qui opérait alors sous la gouvernance du président Mao Zedong, 

se caractérisait par un régime d’économie planifiée (Deng, 2011). L’État centralisait 

les décisions économiques en ne laissant pas, ou très peu, de place aux mécanismes de 

marché. Dans ce contexte, un processus d’industrialisation avait été lancé dès les 

années 1960 avec d’importants transferts de population du secteur primaire vers le 

secteur secondaire (Maddison, 2007). Le pays était néanmoins plutôt fermé sur le plan 

des échanges internationaux. Ainsi, les entreprises privées et celles à participation 

étrangère étaient la plupart du temps interdites au profit des sociétés publiques du pays. 

Le principal objectif du gouvernement en place était d’assurer « l’autosuffisance » 

(Morrison, 2019). Le commerce se limitait donc à l’obtention des biens qui ne 

pouvaient pas être fabriqués ou trouvés en Chine. 

Cette gestion a entraîné d’importants phénomènes de distorsion. En effet, étant donné 

qu’il n’y avait pas de mécanismes de marché pour allouer efficacement les ressources, 

l’économie chinoise était sous-productive de manière chronique. Selon les données de 

Maddison (2007), le produit intérieur brut (PIB) réel de la Chine a augmenté d’un taux 

annuel moyen de seulement 4,4 % entre 1952 et 1978 (voir figure 8). De plus, le PIB 

par habitant sur la base de la parité de pouvoir d’achat a chuté de 20,3 % de 1958 à 

1962 (Maddison, 2007). La gigantesque famine ayant tué plus de 45 millions de 

personnes lors du « Grand Bond en avant » de 1958 et la révolution culturelle de la fin 

des années 1960 expliquent cette instabilité économique. Ainsi, le pays se développait 

alors plus lentement que certains de ses voisins comme le Japon ou la Corée du Sud. 

À partir de 1979, le pays s’est néanmoins livré à de très importantes et profondes 

réformes structurelles. En effet, une ouverture dans le sens de l’entreprise privée s’est 

matérialisée par une reprise en main du secteur agricole par les paysans (Maddison, 

2007). Le résultat a été une grande amélioration des incitations et de la productivité. 

Pour sa part, l’industrie s’est aussi énormément développée. Le commerce est un autre 

secteur qui a connu des revirements majeurs dans la politique gouvernementale. 

Originellement bridées par le contrôle étatique, les activités de vente de détail, ou 
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encore le domaine de la restauration, ont été presque tout à fait libéralisés (Maddison, 

2007). Cela a notamment profité aux populations rurales. En effet, le niveau de capital 

économique ou éducatif nécessaire pour démarrer une entreprise n’était pas très élevé. 

Ainsi, l’emploi dans ce secteur est passé de 11 millions en 1978 à près de 50 millions 

en 2002 et la production a été multipliée par près de 11 entre 1978 et 2003 (Morrison, 

2019). 

 

Figure 8 : Comparaison de l’évolution de la croissance de la Chine, du Japon, des 

États-Unis et de la Corée du Sud (1952-2003) 

 

Source : Maddison (2007) 
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Mais le fait le plus marquant a été l’ouverture du pays vers l’extérieur. En effet, après 

que les autorités du pays ont abandonné leur doctrine de l’autosuffisance, un grand 

nombre d’entreprises multinationales ont intégré la Chine dans leurs réseaux de 

production mondiaux. Ce processus s’est matérialisé grâce au fait que de plus en plus 

d’entreprises pouvaient diminuer leur coût de production en déplaçant des usines de 

transformation à forte intensité de main-d’œuvre dans le pays pour pouvoir ensuite 

exporter les biens produits (Ma et Van Assche, 2010).  

L’une des principales raisons de l’ampleur de la croissance des exportations chinoises 

a été le succès de son régime commercial de transformation. Ce terme désigne un 

ensemble de politiques publiques ayant pour objectif d’attirer vers la Chine des 

entreprises étrangères (Branstetter et Lardy, 2006). Sous ce régime, le gouvernement 

chinois accorde à ces dernières des exonérations de droits sur les matières premières et 

autres intrants importés tant qu’ils sont utilisés exclusivement à des fins d’exportation. 

Ces mesures ont contribué à faire augmenter considérablement la part d’investissement 

direct étranger (IDE) dans l’économie de cette nation (Branstetter et Lardy, 2006). 

L’ouverture économique du pays, symbolisée par son entrée à l’OMC en 2001, a aussi 

eu pour conséquence de rendre le pays extrêmement intégré dans les CVM. C’est dans 

ce contexte que Ma et Van Assche (2010) se sont intéressés à la dynamique du 

commerce chinois pendant la période de la crise économique de la fin des années 2000. 

Or, cette dernière a illustré le phénomène d’interconnectivité des économies mondiales 

tout en permettant dans le même temps de mettre en lumière le rôle de la Chine. En 

effet, les auteurs observent qu’en raison de la forte dépendance de la Chine à l’égard 

des intrants importés des pays d’Asie de l’Est, l’économie chinoise est moins 

dépendante des exportations qu’elle ne l’était auparavant. La Chine a donc désormais 

une marge de manœuvre lui permettant de transférer une partie du choc de demande 

vers ses voisins d’Asie de l’Est (Ma et Van Assche, 2010). 
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Figure 9 : L’ouverture progressive de la Chine en quelques dates majeures 

 

 

Source : Maddison (2007) 

 

On peut donc voir que l’ouverture de la Chine s’est faite à la fois par des réformes 

internes, une intégration aux chaînes logistiques mondiales, notamment grâce à une 

très forte activité industrielle, et enfin par une volonté d’adhésion aux grandes 

institutions transnationales (voir figure 9). Ce sont ces transformations qui ont permis 

au pays de se projeter dans le siècle suivant dans une dynamique ascendante. 
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2.1.2 La Chine dans l’économie du XXIe siècle 

La Chine est devenue le plus grand exportateur mondial de marchandises en 2009 et la 

plus importante nation commerçante en termes de biens en 2013. Sa part dans les 

échanges de biens est passée de 1,9 pour cent en 2000 à 11,4 pour cent en 2017 

(Woetzel et al., 2019). Dans une analyse de 186 pays, la Chine est le plus grand 

exportateur pour 33 de ces pays. Elle est également la plus grande source 

d’importations pour 65 d’entre eux. Parallèlement, cette nation est devenue le 

cinquième exportateur mondial de services avec 227 milliards de $US d’exportations en 

2017 (Woetzel et al., 2019). Cependant, la place dans le commerce mondial des 

services fournis par la Chine n’est pas aussi importante que dans le cas des biens.  

Parmi les autres nuances à apporter, on note que l’exposition à la Chine varie selon la 

région et le secteur. L’économie chinoise est très intégrée territorialement au niveau 

régional et elle est plus influente dans des secteurs tels que les produits électroniques, 

les produits inorganiques, les produits chimiques ou encore le textile. Ensuite, il y a 

des inégalités dans les performances des entreprises. Certaines sont dites « zombies » 

(Lam et al., 2017) et ont largement contribué à l’endettement privé en Chine. Il s’agit 

de compagnies non viables qui : « connaissent au moins trois années de pertes, ne 

peuvent pas respecter les normes environnementales et technologiques [...] et 

dépendent fortement du soutien du gouvernement ou des banques pour survivre » (Lam 

et al., 2017, p. 6). 

En dépit de ces fragilités, le nombre d’entreprises chinoises opérant dans le monde est 

passé de 10 167 à 37 164 entre 2010 et 2018. Dans le même temps, certaines 

compagnies du pays ont atteint l’échelle mondiale. En 2018, la Chine représentait 

10 pour cent des entreprises se situant dans le premier centile des bénéfices 

économiques contre moins de 1 pour cent en 1995 (Woetzel et al., 2019). Sur le plan 

des flux de capitaux, la Chine était la deuxième source mondiale d’IDE sortants et le 

deuxième bénéficiaire d’IDE entrants entre 2015 et 2017. Cependant, son système 

financier n’est pas encore pleinement globalisé. Les flux de capitaux entrants et sortants 
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du pays ne représentaient ainsi qu’environ 30 pour cent de ceux des États-Unis 

d’Amérique en 2017.  

 

Figure 10 : Exportations chinoises et croissance du PIB  

 

 

 

Source : Chong et Li (2019) 

 

Toujours sur le plan des relations commerciales, il apparaît que la progression chinoise 

n’est pas linéaire et tend à se tasser au cours des années 2010 (voir figure 10). Ainsi, 

cette décennie n’a jamais vu la croissance du PIB ou celle des exportations nettes en 

pourcentage de PIB retrouver les niveaux d’avant la crise financière de 2008-2009. La 

croissance du PIB est passée de plus de 14 % en 2007 à environ 6 % en 2017. Le pays 

souffre de problèmes structurels, tels que les inégalités territoriales présentées 

précédemment ou le contrecoup de sa politique de l’enfant unique (Stephanie, 2019). 

Bien qu’ayant été abolie en 2016, l’application de cette mesure sur le long terme a eu 

des effets négatifs sur la démographie. Parallèlement, l’économie chinoise a aussi 

entamé une transition vers un modèle moins exportateur. Ainsi, la part des exportations 
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nettes dans le PIB, c’est-à-dire la différence entre la valeur des exportations et celle des 

importations, est passée d’un peu moins de 9 % à un peu moins de 5 %. 

Du point de vue de la relation sino-canadienne, le commerce bilatéral entre ces deux 

pays a plus crû au cours des 20 dernières années que pour n’importe quel autre 

partenaire du Canada. Plus précisément, les importations canadiennes en provenance 

de Chine sont passées de 11 à 75 milliards de $US entre 1999 et 2019. La part de la Chine 

dans le commerce du Canada a augmenté de façon spectaculaire au cours des 

20 dernières années, passant d’environ 1 pour cent en 2000 à près de 6 pour cent en 

2019 (Scarffe, 2020). L’importation de produits de consommation de Chine contribue 

au bien-être des Canadiens. En effet, les importations de biens intermédiaires et de 

biens d’équipement, en particulier le matériel électrique et électronique, sont des 

intrants particulièrement importants dans le marché canadien (Scarffe, 2020).   

En plus de l’aspect strictement commercial, le Canada et la Chine ont aussi d’autres 

types de relations extensives. Sur le plan académique, les étudiants chinois 

représentaient 26,2 % de la population étudiante internationale en 20195. Ces flux 

représentent une contribution importante à la recherche au Canada ainsi qu’une manne 

financière, notamment par l’intermédiaire des frais de scolarité. Une partie de ces 

étudiants reste ensuite sur le territoire canadien sous forme d’immigration permanente. 

En plus des étudiants, l’impact de l’immigration chinoise sur l’économie canadienne 

est un autre aspect important et en développement de la relation économique bilatérale. 

Entre 2011 et 2021, le taux de croissance annuel moyen de la contribution des 

nouveaux immigrants chinois au PIB a été de 9 %6.  

 

 

                                                   
5 Selon les données d'Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC), les étudiants internationaux 

originaires de Chine continentale et de Hong Kong étaient 169 905 sur le territoire canadien en 2019. 

6 Le rapport du Conseil d’affaires Canada-Chine de 2021 met en lumière que ce chiffre est largement 

supérieur à la croissance annuelle moyenne du PIB canadien qui n’a été que de 1,5 % sur la même 

période. 
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2.2 La montée du protectionnisme 

Le protectionnisme est : « la somme des politiques commerciales gouvernementales 

ayant pour but d’aider les producteurs nationaux contre ceux d’origine étrangère dans 

une industrie particulière » (Abboushi, 2010, p. 386). Les méthodes employées pour y 

arriver sont le plus souvent des interventions des États sur les prix, pour augmenter 

ceux des produits étrangers ou pour baisser les coûts pour les producteurs nationaux. 

Les quotas sont une méthode alternative au jeu sur le niveau des prix. Des barrières 

réglementaires peuvent être un outil plus discret pour empêcher des produits étrangers 

de pénétrer le marché intérieur (Abboushi, 2010). D’autres méthodes possibles sont les 

subventions aux producteurs nationaux sous forme d’allègements fiscaux ou encore 

des mesures de contrôle des changes. 

 

2.2.1 Des précédents historiques 

Pour mieux appréhender le retour du protectionnisme dans la période récente, il est 

important de comprendre comment ce type de mesures de restrictions commerciales a 

été utilisé par le passé. Dans cette optique, nous allons effectuer une courte présentation 

de deux exemples historiques de protectionnisme. Le premier cas est celui des tarifs 

Smoot-Hawley des années 1930. Le second est celui de la politique industrielle du 

Japon après la Seconde Guerre mondiale. 

 

Les tarifs Smoot-Hawley 

Les mesures protectionnistes apparaissent et réapparaissent de manière cyclique, en 

particulier dans les périodes de crise et d’incertitude. Les historiens établissent par 

exemple un lien entre la Grande Dépression résultant du krach boursier de 1929 et les 

tarifs Smoot-Hawley de 1930. Cet arsenal de mesures législatives a souvent été analysé 

comme étant une politique partisane initiée par un congrès américain à majorité 

républicaine dans un contexte de panique lié à la crise (Eichengreen, 1989). 
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Depuis la fin du XIXᵉ siècle, le Parti républicain a plutôt été favorable à des restrictions 

des importations visant à protéger les entreprises manufacturières de la concurrence 

internationale. Cette conception de l’économie de marché a été dominante au sein de 

cette formation politique pendant plusieurs décennies. Cependant, la réalité est plus 

complexe. Le vote de ces tarifs a en grande partie correspondu à des intérêts 

économiques locaux relatifs aux différentes industries dans les circonscriptions des 

élus et pas seulement à des considérations partisanes (Irwin et Kroszner, 1996). 

 

Figure 11 : Évolution du PIB américain et du volume d’importation (1929-1939)  

 

 

Source : Irwin (1996) 

 

En termes de résultats, la loi s’est concrétisée par une augmentation effective d’environ 

20 % des droits de douane à l’importation ainsi que par une augmentation effective des 

prix de 5-6 % (Irwin, 1996). En prenant en considération la dynamique de déflation des 

prix de l’époque, le taux effectif de ces tarifs pouvait monter jusqu’à plus de 50 % dans 
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certains cas. Rapidement après ces faits, des mesures de rétorsion ont été prises par les 

pays partenaires commerciaux des États-Unis. Ces derniers ont réagi en imposant des 

droits de douane sur les exportations américaines. Ainsi, même dans un contexte global 

de montée du protectionnisme, des mesures de représailles spécifiquement orientées 

contre les entreprises américaines sont rentrées en vigueur (Mitchener et al., 2022). 

Enfin, la forte baisse du volume d’importation pouvant aller jusqu’à 20 % s’est inscrite 

dans une grande spirale récessionniste (voir figure 11). 

Les tarifs Smoot-Hawley restent donc à ce jour un exemple d’assemblage de mesures 

prises dans un contexte de récession ayant entraîné une volonté de protection des 

industries nationales. Cependant, il apparaît que ces derniers ont été adoptés en suivant 

des intérêts privés locaux et sans véritable stratégie globale. De par leur ampleur, ils 

ont aussi contribué à aggraver et prolonger la crise économique du début des années 

1930 en pénalisant les consommateurs américains et en entraînant simultanément des 

mesures de rétorsion du reste du monde contre les États-Unis. 

 

La politique industrielle japonaise de l’après-guerre 

Durant la période suivant la capitulation de 1945, le Japon était une nation 

considérablement affaiblie par la Seconde Guerre mondiale et qui tentait de 

reconstruire une économie dévastée. Pour y arriver, le pays a d’abord opté pour une 

politique assez planificatrice dans laquelle le gouvernement régulait et contrôlait 

directement les activités économiques du secteur privé. Cette approche s’inscrivait 

dans la continuité de l’organisation de l’économie de guerre (Okuno-Fujiwara, 1991). 

La production était alors toujours gérée par le secteur privé, mais dans un contexte de 

directivisme étatique et de restriction des importations. L’économie japonaise a 

commencé à décoller à la fin des années 50. Entre 1960 et 1970, la croissance moyenne 

était de plus de 11 % par an (Okuno-Fujiwara, 1991). Pendant cette période, le pays est 

passé d’un modèle en grande partie basé sur la production agricole vers une économie 

manufacturière avec des industries comme le textile, la sidérurgie, la pétrochimie ou 

encore l’automobile. 
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Le principal mécanisme utilisé par le gouvernement japonais pour freiner les 

importations était l’allocation des devises aux importateurs (Noland, 1997). Les tarifs 

et les quotas étaient aussi deux mécanismes de prédilection des autorités du pays. À 

partir de 1955, le Japon est devenu partie aux négociations du GATT dans le cadre de 

la libéralisation des échanges commerciaux. Une bonne partie des tarifs ont été 

progressivement supprimés, à tel point que les barrières tarifaires de l’archipel étaient 

à un niveau plus ou moins équivalent à celles des États-Unis et des pays d’Europe de 

l’Ouest dès les années 80 (Noland, 1997). Cependant, les importations intra-firmes, 

c’est-à-dire les mouvements de marchandises entre différentes unités d’une même 

entreprise multinationale japonaise, ont gardé une place très importante dans le volume 

d’importation nippon (Lawrence, 1991). 

En plus des barrières directes, le Japon est également doté de réglementations en 

matière de protection des consommateurs. Ces dernières peuvent être utilisées pour 

restreindre les importations de produits manufacturés et agricoles. Par exemple, le 

Japon a souvent usé de restrictions sévères imposées sur l’utilisation d’additifs 

alimentaires synthétiques. Ces mesures reflètent en partie la composition du régime 

alimentaire traditionnel japonais (Vogel, 1992). Dans d'autres cas, les réglementations 

en matière de consommation restreignant les importations ont une justification portant 

sur la santé et la sécurité. Elles servent à protéger la population japonaise contre les 

produits dangereux. Enfin, une troisième catégorie de réglementations prend la forme 

de certifications des produits et fonctionne comme des barrières non tarifaires. 

Le rôle exact du protectionnisme dans le décollage économique du Japon d’après-

guerre reste un sujet de débat parmi les historiens. Cependant, à partir des éléments 

rassemblés, on obtient un tableau suggérant que cette nation a utilisé le protectionnisme 

pour protéger ses industries naissantes et pour relancer son économie avant de s’ouvrir 

progressivement au commerce international. Cette stratégie s’accompagne par une 

persistance dans le temps de la présence de barrières non tarifaires et de mécanismes 

d’échanges internationaux intra-EMN remplaçant une part des importations. 

 



72  

2.2.2 Un phénomène mondial 

Durant la crise financière mondiale de 2008-2009, les échanges de biens se sont 

effondrés. Après la reprise économique, le commerce n’a jamais retrouvé son 

dynamisme antérieur (Goldberg, 2019). Plusieurs interprétations ont alors été 

suggérées. Des facteurs cycliques, tels que la faiblesse de la demande, de faibles 

investissements des entreprises et un financement limité du commerce au lendemain 

de la crise ont tous été mentionnés. Mais les deux explications dominantes sont de 

nature plus structurelle. Il s’agit d’une part du rééquilibrage de l’économie chinoise, 

qui est un peu moins tournée vers l’exportation comme nous l’avons vu précédemment. 

L’autre explication tient à la montée d’un environnement réceptif au protectionnisme 

(Bown, 2018). Ainsi, les griefs à l’égard du fonctionnement du système commercial 

multilatéral ont conduit à des demandes de réforme, voire de démantèlement. 

Des changements sont observables dans la manière dont les pays emploient des 

mesures de restriction sur les importations dans la période de 2010 à 2016. Certaines 

nations ont ainsi continué à imposer de nouvelles protections sur les importations en 

provenance de Chine. Dans le même temps, une protection croissante a également été 

appliquée aux importations en provenance d’autres sources étrangères que la première 

puissance exportatrice mondiale. Bown (2018) note surtout que ce phénomène touche 

un nombre de plus en plus grand de secteurs tels que les métaux, les produits du bois, 

les produits alimentaires et l’électronique. 
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Figure 12 : Mesures de libéralisation du commerce vs mesures de restriction 
 

 

 

Source : Evenett (2019) 

 

En utilisant les données du groupe de chercheurs « Global Trade Alert », Evenett (2019) 

fait ressortir une évolution marquée des interventions étatiques dans le commerce 

mondial. Ces statistiques vont dans le temps de 2009 à 2018 et elles se rapportent aux 

totaux annuels du nombre de nouveaux actes discriminatoires qui nuisent aux intérêts 

commerciaux (voir figure 12). Ces données sont mises en relief avec le total du nombre 

d’actes de libéralisation ou de facilitation des échanges. Les résultats montrent que le 

recours à la discrimination contre les intérêts commerciaux étrangers dépasse de loin les 

mesures visant à uniformiser les règles du jeu commercial. Ces données suggèrent que 

l’on ne peut pas attribuer le mouvement de fermeture à un petit groupe de pays. On peut 

en déduire que la dynamique générale est nettement à la mise en place de mesures 

protectionnistes et au recul du libre-échange. 
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2.2.3 La situation de la Chine dans un contexte de tensions commerciales 

L’élection présidentielle américaine de 2016 a abouti à l’arrivée au pouvoir d’une 

administration ouvertement protectionniste (Irwin, 2017). Très rapidement, un climat 

de tensions s’est installé entre les gouvernants américains et leurs homologues chinois. 

Les griefs américains contre leur partenaire, en passe de devenir adversaire, étaient de 

multiples natures. Ainsi, le représentant américain au commerce Robert Lighthizer a 

été chargé en 2017 de mener plusieurs enquêtes sur les pratiques de la Chine. La 

première concernait les pratiques des entreprises chinoises dans le domaine de l’acier 

et la seconde portait sur les questions de propriété intellectuelle. Cette dernière a abouti 

à un rapport reprochant à la Chine des vols de propriété intellectuelle pour un montant 

de 225 à 600 milliards de $US chaque année (Chong et Li, 2019). 

Le 16 juin 2018, le bureau du représentant américain au commerce a annoncé une liste 

tarifaire de 50 milliards de $US, couvrant plus de 1 000 produits chinois. La Chine a 

répondu par des mesures similaires quinze jours plus tard (Chong et Li, 2019). Une trêve 

temporaire a eu lieu quelques mois plus tard, mais les tensions restent vives entre les 

deux pays. Bown et Irwin (2019) estiment que les attaques des États-Unis contre le 

multilatéralisme vont ainsi bien au-delà de la rhétorique et que ces dernières devraient 

continuer à produire des effets sur le commerce international même en cas d’alternance 

démocratique lors de l’élection présidentielle de 2020. 

 

2.2.4 La pandémie en tant que catalyseur 

Le secteur public a été une source importante de perturbations pendant les premiers 

mois de la crise de la COVID-19. En effet, certaines firmes ont reçu l’ordre de ne pas 

livrer à des clients étrangers (Bown, 2022). L’exemple le plus marquant est celui des 

vaccins contre la COVID-19 qui ont fait l’objet de restrictions des exportations sous de 

multiples formes. Cela a considérablement freiné la distribution mondiale des vaccins. 

Evenett (2022) avance que ce recours au contrôle des exportations aura des 

conséquences à plus long terme. Selon lui, les gouvernements seront plus réticents à 
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s’approvisionner en articles médicaux à l’étranger dans des situations incluant un 

risque important que les commandes ne soient pas honorées à cause de ces limitations 

arbitraires. Il sera donc désormais plus difficile de libéraliser les échanges de 

marchandises sans confiance mutuelle. 

Les conclusions qui peuvent être dégagées de l’épreuve de la pandémie sont multiples. 

D’abord, le volume des interventions politiques sur le commerce a été influencé par le 

contexte (Bown, 2022). Ensuite, les dommages causés aux CVM par les mesures 

restrictives précédemment décrites devraient présager un durcissement des règles de 

l’OMC sur les exceptions autorisées (Evenett, 2022). Enfin, comme nous l’avons 

montré tout au long de cette partie de l’étude, la pandémie n’a pas modifié la trajectoire 

du système commercial. En effet, ces mesures, bien que pouvant être contre-

productives, s’inscrivent dans un contexte où la concurrence entre les entreprises 

repose de moins en moins sur les mérites (Evenett, 2022). 

 

2.3 La production mondiale d’ÉPI 

Les ÉPI sont un ensemble d’articles hétérogènes dont le seul point commun est qu’ils 

permettent dans une certaine mesure de limiter l’exposition à certains risques, 

notamment des risques viraux ou bactériologiques parmi d’autres. Les plus connus sont 

les masques médicaux, les gants chirurgicaux ainsi que les respirateurs. Mais on peut 

aussi citer toute une gamme variée telle que les vêtements de protection, les blouses 

d’hôpital ou encore les lunettes et les écrans faciaux (Bown, 2022). 

 

2.3.1 Le rôle des CVM d’ÉPI 

La commercialisation des ÉPI s’inscrit dans le cadre d’une CVM allant de l’extraction 

des ressources au recyclage des produits après utilisation. Cette dernière se décompose 

donc en plusieurs étapes et s’étend sur plusieurs zones géographiques. Ce système 

interconnecté repose sur une logistique efficace et complexe. Dans ce contexte, des 



76  

perturbations à n’importe quelle étape peuvent entraîner des pénuries ou des retards, 

en particulier lors de crises comme les pandémies. 

 

Figure 13 : Modèle de chaîne logistique du secteur des ÉPI 
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Étapes 6 à 9 (suite) 

 

 

 

 

 

 

Source : conception inspirée de Van Assche (2024) 

 

La chaîne de valeur des ÉPI commence par la conception du produit. Sur la base de 

celle-ci, il y a ensuite un approvisionnement en matières premières. Il peut s’agir par 

exemple de pétrole ou de coton. Elles sont transformées en composants utilisables 

comme le tissu non tissé pour les masques (Chellamani et al., 2013) ou le caoutchouc 

nitrile pour les gants (Yip et Cacioli, 2002). Ces composants sont ensuite assemblés en 

produits finis. Dans le contexte de produits souvent utilisés dans le secteur médical, la 

phase suivante est centrale. Les ÉPI sont soumis à un contrôle de qualité et de 
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conformité comme des tests et des vérifications des lots. Ils passent ensuite par une 

phase de logistique internationale, c’est-à-dire le transport, le dédouanement et 

l’entreposage. Ils sont ensuite distribués au niveau domestique aux systèmes de santé, 

aux détaillants ou aux consommateurs. Enfin, après l’usage, les ÉPI entrent dans une 

phase de fin de vie pouvant prendre la forme de collecte et de recyclage. Ce système 

interconnecté repose sur une logistique efficace, et toute perturbation à n'importe quelle 

étape de la chaîne peut entraîner des pénuries ou des retards, en particulier lors de crises 

comme les pandémies. 

 

Les masques  

La transmission de la COVID-19 est plus fréquente en cas de contacts étroits et répétés. 

Elle intervient par le biais de minuscules gouttes d’un diamètre pouvant aller de 5 à 10 

micromètres et de particules d’une taille de moins de 5 micromètres (Pivato et al., 

2021). Les voies de contamination comprennent la propagation aérienne par la 

respiration, la parole, les éternuements et la toux (Checchi et al., 2021). En plus de la 

transmission directe de personne à personne, il existe aussi des formes indirectes de 

contamination par contact étroit avec des particules comme les gouttelettes de sang et 

le contact avec des surfaces contaminées (Huang et al., 2020). 

Les différents masques recommandés pour lutter contre la propagation du virus sont 

les masques chirurgicaux, les masques chirurgicaux à particules et les masques 

respiratoires tels que le modèle N95 (Tebyetekerwa et al., 2020). Le matériau le plus 

couramment utilisé pour le tissu des masques est le polypropylène, un polymère dérivé 

du pétrole. Les pays importateurs de ce type de thermoplastique peuvent l’utiliser dans 

un grand nombre de secteurs industriels tels que l’automobile, la construction, 

l’électronique ou le textile. La Chine est le principal importateur (voir tableau 3) et a 

augmenté sa consommation à partir de 2020 dans l’optique de produire suffisamment 

de masques pour protéger sa propre population puis répondre à la demande mondiale. 

 



78  

Tableau 3 : Principaux pays importateurs de polypropylène en dollars (2018-

2022) 

 

 2018 2019 2020 2021 2022 

Chine 6 951 426 6 837 340 7 459 037 7 239 034 6 571 569 

Turquie 2 902 979 2 793 420 2 675 384 4 136 404 3 736 754 

Allemagne 3 310 946 2 983 730 2 508 058 3 794 177 3 731 088 

Italie 2 546 363 2 325 822 2 032 195 3 283 202 3 004 427 

Mexique 1 873 444 1 594 373 1 337 229 2 429 723 2 383 790 

 

Source : International Trade Centre (2023), TradeMap.org. 

 

Une fois le polypropylène importé et traité, il est utilisé pour ses propriétés filtrantes. 

La production de composants est dans ce cas un procédé de transformation nommé 

« fusion-soufflage » visant à obtenir des fibres de petit diamètre capables de piéger les 

petites particules (Babaahmadi et al., 2021). La structure de la toile du masque repose 

sur une structure multicouche en textile non tissé, une couche filtrante intermédiaire, 

la plus importante pour la protection contre les particules ou gouttelettes porteuses de 

virus et de bactéries, et deux couches externes (voir figure 14). Les respirateurs de 

niveau dit « N95 » sont dotés de couches supplémentaires permettant une meilleure 

protection contre les fuites et une meilleure filtration (Deng et al., 2022).  
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Figure 14 : Structure du filtre d’un masque médical   

 

 

 

Source : Wibisono et al. (2020) 

 

Les gants 

Les gants sont utilisés pour couvrir les mains et agissent comme barrière protectrice 

contre les micro-organismes, notamment les bactéries et les virus, ainsi que les fluides 

infectieux. L’usage du latex, comme dans le cas de la production de préservatifs, 

provient également des propriétés élastiques du caoutchouc naturel. Les dernières 

décennies ont cependant vu l’émergence d’allergies aux protéines du latex. Le 

personnel médical est particulièrement à risque (Yip et Cacioli, 2002). Pour y répondre, 

des efforts pour améliorer la qualité de la production ont été entrepris. Parallèlement, 

des matériaux alternatifs ont considérablement gagné en popularité pendant la 

pandémie. Il s’agit du butadiène-acrylonitrile et, dans une moindre mesure, du 

polychlorure de vinyle (U.S. International Trade Commission, 2021). 
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La Malaisie est le principal pays producteur et exportateur du matériau de base des 

gants en latex : le caoutchouc. Il s’agit également de l’une des premières sources de 

revenus du pays (NurHazirah et al., 2016). Le caoutchouc se récolte à partir du latex 

de l’Hévéa, un arbre tropical.  La récolte se fait en entaillant l’écorce pour permettre 

au latex de s’écouler dans un réceptacle. Le composant alternatif le plus populaire, le 

butadiène-acrylonitrile, un dérivé du pétrole, est composé de deux monomères. C’est-

à-dire que deux molécules simples (voir figure 15) sont combinées dans des 

proportions pouvant varier en fonction des propriétés recherchées, telles que le niveau 

de résistance aux déchirures ou aux températures extrêmes (Cheremisinoff, 2001). 

 

Figure 15 : Structure moléculaire du butadiène-acrylonitrile 

 

 

 

Source : Jung et al. (2019) 

 

À partir des années 1980, la Malaisie s’est également industrialisée et s’est orientée 

vers le secteur manufacturier. La production de produits à base de caoutchouc tels que 

les gants s’est donc imposée comme un secteur vital pour l’économie du pays (Yip et 

Cacioli, 2002). En complément du marché des gants en latex, la Malaisie a aussi 

beaucoup investi dans la confection de gants en nitrile à partir des années 1990. Ces 

derniers sont progressivement devenus les gants les plus populaires dans le secteur 

médical. En plus de provoquer moins de réactions allergiques, ils sont plus résistants à 
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la déchirure et sont moins chers. La Malaisie a produit environ 60 % des gants en nitrile 

commercialisés dans le monde et représente 75 % des importations américaines de 

gants médicaux en caoutchouc (U.S. International Trade Commission, 2021). Pour sa 

part, la Chine est plus spécialisée dans la production de gants en polychlorure de vinyle. 

Ces derniers sont moins chers et de qualité inférieure aux deux autres types disponibles. 

 

Les écrans faciaux  

Comme nous l’avons vu plus haut, les professionnels de santé sont particulièrement 

vulnérables à des contaminations par éclaboussures, pulvérisations ou par projections 

de liquide organique (Roberge, 2016). Or, un écran facial est un type d’ÉPI offrant une 

protection à la totalité du visage, y compris aux yeux qui ne sont pas couverts par les 

masques.  Pour une protection optimale dans un établissement de santé, il est 

recommandé de combiner le port d’une blouse, d’un masque de protection, d’une 

visière et de gants. Ce type d’ÉPI est généralement composé de trois parties : la visière 

transparente, le cadre et le système de suspension. 

 

Figure 16 : Photographie d’un écran facial 

 

 

    Source : CNN (2020) 
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Les visières sont la partie la plus imposante et la plus importante du produit (voir figure 

16). Elles peuvent être fabriquées à partir de plusieurs types de matériaux comme le 

polycarbonate, le polyéthylène téréphtalate glycol ou encore l’acétate (Roberge, 2016). 

Chacun de ces matériaux de base offre des avantages différents. Le polyéthylène 

téréphtalate glycol est le moins cher alors que l’acétate offre la meilleure transparence. 

Néanmoins, le polycarbonate est le plus utilisé. Sa popularité vient de sa transparence 

ainsi que de sa stabilité thermique. Mais elle vient surtout du fait qu’il peut être utilisé 

dans un grand nombre d’activités de production industrielle (Fukuoka et al., 2019). 

Cela explique le haut niveau de production et d’importation de ce polymère par la 

Chine, qui peut l’utiliser de manière diverse (voir tableau 4). 

 

Tableau 4 : Principaux pays importateurs de polycarbonate en dollars (2018-

2022) 

 

 2018 2019 2020 2021 2022 

Chine 4 546 994 3 881 231 3 637 424 4 810 050 4 019 546 

Mexique 787 774 739 177 659 242 926 337 897 224 

Inde 513 877 409 211 316 744 566 229 668 101 

Vietnam 375 895 320 822 324 331 493 119 482 393 

Allemagne 543 994 409 354 400 936 566 100 608 379 

 

Source : International Trade Centre (2023), TradeMap.org. 

 

La Chine a fourni 43 % des importations mondiales de visières, de vêtements de 

protection, d’équipements de protection bucco-nasale, de gants et de lunettes de 

protection en 2018, l’année précédant l’épidémie de COVID-19 (Bown, 2020). 

Cependant, la relative simplicité du processus d’assemblage des différents composants 

des écrans faciaux a permis aux pays importateurs tels que les États-Unis, le Canada 
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ou les pays européens de modeler les pièces et de les assembler de plus en plus sur 

place grâce au système d’impression 3D (Kalyaev et al., 2020). 

  

2.3.2 La centralité de la Chine dans la CVM des ÉPI 

Le premier producteur d’ÉPI au monde est la Chine. Déjà avant la pandémie, la moitié 

de la production mondiale de masques chirurgicaux dépendait de ce pays (Burki, 2020). 

On peut aussi noter que sur le plan du textile, la Chine est le seul producteur mondial 

qui a la capacité de réaliser une production de masse de blouses. Comme nous l’avons 

vu plus haut, l’unique nation à avoir une influence plus ou moins comparable est la 

Malaisie du fait de sa domination sur le marché des gants chirurgicaux dans le monde 

(Chen et al., 2021). Mais la Chine reste néanmoins de très loin la place forte du marché 

des ÉPI par sa prédominance sur la production et la commercialisation de tous les autres 

types d’équipements en dehors des gants. 

La crise de la COVID-19 a entraîné une explosion de la demande globale pour les ÉPI. 

Cela a amené à de graves pénuries qui ont touché un nombre important d’acteurs 

différents, dont le grand public, mais aussi le personnel hospitalier. On observe en effet 

que 42 % des infirmiers et infirmières ayant quitté leur poste mentionnaient le manque 

d’ÉPI dans leur contexte professionnel pour justifier leur décision (Berlin et al., 2021). 

Burki (2020) note aussi très justement que les politiques de santé publique dites de 

« confinement » qui ont été introduites en réponse à la crise sanitaire ont aussi contribué 

à accentuer le problème. Ainsi, beaucoup de travailleurs de l’industrie ont été dans 

l’incapacité de se rendre sur les sites de production. Cela a abouti à des difficultés des 

fournisseurs à honorer les commandes, et notamment celles venant de l’étranger. 

Les graphiques ci-dessous (voir figure 17) montrent bien comment le début de la 

pandémie a fait chuter les exportations chinoises pour tous les types d’ÉPI. On observe 

cependant que la baisse initiale des échanges a rapidement laissé la place à une 

augmentation très marquée des exportations, en particulier pour les masques 

chirurgicaux et les respirateurs, les deux produits les plus recherchés sur le moment. 
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Cela s’explique par des accommodements dans le processus de confinement qui ont 

permis aux travailleurs chinois de reprendre une activité professionnelle et de 

l’intensifier progressivement pour répondre à la pandémie.  

 

Figure 17 : Les données sur la disruption de la production d’ÉPI en Chine (2018-

2022) 

 

Source : Bown (2022) 
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Nous avons désormais acquis une vision globale de l’industrie des ÉPI. Comme de 

nombreuses autres industries manufacturières, le processus de production est donc 

dispersé dans différents pays et repose sur des CVM (OCDE, 2020). Ces dernières ont 

pour avantage d’organiser la division internationale du travail sur une spécialisation au 

niveau des tâches plutôt qu’au niveau des secteurs d’activité (Timmer, Miroudot et de 

Vries, 2019). Cela s’inscrit dans l’optique d’améliorer la viabilité économique des 

produits. Un autre avantage de la production mondialisée est qu’elle permet aux acteurs 

économiques, tels que les entreprises, d’avoir accès à un large éventail de fournisseurs 

externes. Cela peut contribuer à une forme de « flexicurité », que l’on peut décrire 

comme une combinaison équilibrée de flexibilité et de sécurité (Van Assche, 2024). 

La place de la Chine dans la phase de production de composants des ÉPI, et à fortiori 

dans le processus d’assemblage des produits, donne un rôle spécifique à ce pays. En 

effet, dans un contexte d’hyperspécialisation, certains gouvernements peuvent menacer 

de réduire ou d’arrêter stratégiquement la production venant d’entreprises faisant partie 

de la chaîne d’approvisionnement. Le concept de « point d’étranglement » (Farrell et 

Newman, 2019) permet d’imager ce phénomène. Van Assche (2024, p. 4) utilise ce 

terme pour exprimer la situation dans laquelle « un seul pays détient un pouvoir de 

monopole sur une étape de la chaîne d’approvisionnement difficile à remplacer ». Le 

terme de « point de contrôle stratégique » est utilisé dans ce mémoire pour désigner ce 

concept et le différencier ainsi des « goulots d’étranglement », plutôt associés aux 

contraintes logistiques vues dans le chapitre 1.  

Les données rassemblées dans ce chapitre tendent à montrer que la Chine occupe une 

situation de quasi-monopole sur le marché des ÉPI, sauf au niveau des gants pour 

lesquels c’est plutôt la Malaisie qui occupe ce rôle. Pendant la période de la COVID-

19, entre 2020 et 2021, de nombreux pays ont mis en place des restrictions à 

l’exportation de masques, ou des mesures équivalentes, pour faire face aux pénuries 

nationales (OCDE, 2020). Du côté de la Chine, il n’y a pas eu de législation officielle 

interdisant les exportations. Cependant, toutes les commandes de janvier et février 

2020 ont été passées par le gouvernement et les exportations n’ont repris qu’en mars. 
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La figure 18 montre comment la Chine a acquis la capacité de bloquer la CVM des ÉPI 

en jouant sur la production de composants et sur l’assemblage. Cette situation, 

combinée à des tensions géopolitiques présentées plus haut, crée un défi que la 

recherche sur la résilience des CVM peut aider à combler. 

 

Figure 18 : Points de contrôle stratégique de la Chine sur un segment de la chaîne 

logistique du secteur des ÉPI 
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Source : conception inspirée de Van Assche (2024) 

 

Nous avons désormais acquis une vision globale de l’industrie des ÉPI. Cette dernière 

s’inscrit dans le cadre d’une crise pandémique qui a bouleversé à la fois l’offre et la 

demande. Mais cette industrie s’inscrit aussi dans un contexte de concentration 

géographique en Chine, pays lui-même tiraillé entre sa place de premier exportateur au 

monde et des fragilités à la fois internes mais aussi liées à un contexte de montée du 

protectionnisme. Le rôle des CVM et de leur gouvernance apparaît donc comme encore 

plus vital pour expliquer comment les firmes peuvent se mouvoir dans un tel contexte. 
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CHAPITRE 3 MÉTHODOLOGIE 

 

Ce chapitre décrit le processus méthodologique et les principales étapes engagées dans 

la réalisation de ce travail de recherche. La méthode qualitative a été employée sous la 

forme d’une étude de cas multiple. Cette dernière a pour fonction de mettre en lumière 

les conditions dans lesquelles les acteurs de l’industrie des ÉPI opèrent. 

 

3.1 La stratégie de recherche : l’étude de cas 

Comme nous l’avons vu précédemment, à l’aube de la crise de la COVID-19 en 2020, 

beaucoup d’entreprises canadiennes ont tenté de répondre à l’explosion de la demande 

en ÉPI en lançant une production locale (Radio-Canada, 8 avril 2020). Cependant, le 

Canada s’est principalement appuyé sur des importations tout au long de la pandémie 

(Radio-Canada, 9 mars 2022). Ainsi, la population ciblée est composée des compagnies 

canadiennes ayant eu une activité d’importation d’ÉPI vers le marché intérieur. 

Plusieurs types de firmes ont opéré dans ce contexte. Certaines de ces entités 

économiques étaient déjà présentes dans le secteur avant la crise, d’autres ont ouvert 

une nouvelle division pour y rentrer et les dernières sont nées des opportunités 

découlant de la demande qui est apparue à cause de la situation sanitaire. 

À présent que nous avons correctement défini la population ciblée dans l’optique de la 

réalisation de notre travail, il est crucial de préciser que cette recherche ne possède pas 

les ressources qui permettraient d’obtenir un échantillonnage généralisable à 

l’ensemble de cette population. Le projet mené a d’abord pour but de comprendre la 

place de la résilience à différents niveaux dans la capacité des firmes décrites ci-dessus 

à répondre aux défis de la gestion logistique du marché des ÉPI en pleine pandémie. 
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Dans le même temps, nous voulons aussi acquérir une meilleure grille de lecture sur le 

sujet de la gouvernance des CVM. Or, la manière de remplir ces objectifs que nous 

jugeons la plus pertinente consiste à faire appel à la méthode qualitative de l’étude de 

cas comme stratégie de recherche. 

Une définition rudimentaire de l’étude de cas est proposée par le dictionnaire Merriam-

Webster (2009) qui la présente comme étant : « une analyse intensive d’une unité 

individuelle (telle qu’une personne ou une communauté) mettant l’accent sur les 

facteurs de développement en relation avec l’environnement ». De son côté, Yin (2009, 

p. 18) cherche à montrer l’utilité spécifique de cette stratégie de recherche en la 

définissant comme « une enquête empirique qui étudie un phénomène contemporain en 

profondeur et dans son contexte réel, surtout lorsque les frontières entre le phénomène 

et le contexte ne sont pas clairement évidentes ». L’étude de cas est donc un outil 

intéressant pour analyser en détail la manière dont les firmes ciblées ont opéré dans un 

environnement caractérisé par une forte instabilité et une grande incertitude. 

 

3.2 Le champ d’analyse : l’échantillonnage par critères 

Dans l’optique de la compréhension globale du sujet de recherche, la définition du 

champ d’analyse est basée sur la notion d’échantillonnage raisonné (voir figure 19). Il 

s’agit d’une technique largement employée dans la recherche qualitative pour 

l’identification et la sélection des cas riches en informations, mais aussi pour 

l’utilisation la plus efficace de ressources (Patton, 2002). Le processus s’appuie sur les 

connaissances et l’expérience des individus ou des groupes d’individus sélectionnés. Il 

est donc requis qu’ils soient particulièrement bien informés ou expérimentés avec un 

phénomène d’intérêt (Creswell et Plano Clark, 2011). Une dimension additionnelle est 

introduite par Bernard (2002) et par Spradley (1979). Ces derniers ajoutent la 

disponibilité, la volonté de participer et la capacité de communiquer les expériences et 

les opinions sous une forme articulée, expressive et de manière réfléchie. 
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Figure 19 : L’échantillonnage raisonné 

 

 

Source : Dudovskiy (2022) 

 

 

Il existe plusieurs types d’échantillonnage raisonné. Parmi ceux-ci, l’échantillonnage 

par critères est présenté par Patton (2002) comme impliquant l’examen et l’étude de « 

tous les cas qui répondent à des critères d’importance prédéterminés ». Il s’agit pour le 

chercheur de définir dans un premier temps un ou plusieurs critères centraux pour la 

recherche (voir figure 20). On identifie ensuite les participants qui disposent des 

informations recherchées avant de passer à l’étude des cas qui correspondent à ces 

critères. Dans la majorité de ce type de procédure, il y a un grand groupe d’échantillons 

et nous en tirons un nouveau qui peut fournir les informations. Par conséquent, celles 

que nous obtenons sont à la fois approfondies et plus aisément généralisables à un 

groupe de plus grande taille. 
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Figure 20 : L’échantillonnage par critères de notre travail 

 

Notre échantillon 

 

Source : conception de l’auteur 

 

 

L’autorisation légale 

Selon Santé Canada, le ministère responsable des questions associées à la santé, les 

masques, les respirateurs N95, les blouses d’hôpital, les écrans faciaux et les lunettes 

de protection sont des instruments médicaux de classe I et doivent être conformes à un 

ensemble de normes réglementaires. Pour l’importation et la vente de ces ÉPI, Santé 

Canada donne son autorisation si le fabricant ou l’importateur est titulaire d’une licence 

d’établissement d’instruments médicaux (LIM), si ces derniers font partie de la liste 

des instruments médicaux autorisés pour un usage autre que le dépistage ou s’ils font 

partie de la liste des instruments médicaux destinés aux importations et aux ventes 

Autorisation légale 

Pertinence 
temporelle Accessibilité 
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exceptionnelles7. Tous les gants chirurgicaux sont pour leur part répertoriés comme des 

dispositifs médicaux de classe II au Canada. Ils doivent être enregistrés auprès de Santé 

Canada et le fabricant doit avoir reçu dans ce contexte une LIM. 

Toutes les entreprises sollicitées étaient recensées par les autorités fédérales 

canadiennes comme ayant obtenu au minimum l’autorisation pour importer l’un des 

ÉPI présentés précédemment. L’un des principaux intérêts de ce critère est qu’il offre 

la possibilité de s’assurer que les firmes sélectionnées sont bien importatrices et 

qu’elles opèrent au Canada. Dans le même temps, le développement de ventes 

parallèles de produits non homologués a été au centre des préoccupations des 

gouvernements et du grand public dès les premiers mois de la pandémie8. Ainsi, ce 

critère a aussi pour avantage de permettre de réduire le risque que les entreprises qui 

ont été sollicitées et qui ont effectué les démarches auprès des pouvoirs publics aient 

participé à un marché de contrefaçons. 

 

La pertinence temporelle 

Dans l’optique de pouvoir utiliser cette étude pour tirer des enseignements généraux sur 

notre sujet, il est aussi primordial de s’assurer que les firmes sélectionnées opèrent 

toutes dans le cadre d’une chronologie similaire. En effet, même si la pandémie a 

touché la Chine dès la fin d’année 20199, ses effets se sont pleinement fait sentir au 

niveau mondial à partir des mois de janvier, février et mars 2020. Notre objectif est 

donc de s’assurer que toutes les entreprises sélectionnées ont commencé leur activité 

d’importation au plus tard dans les six mois suivant l’apparition des premiers cas de 

                                                   
7 À l’instar de la Food and Drug Administration aux États-Unis, Santé Canada ne teste pas les produits et 

se base plutôt sur les données qui lui ont été soumises à des fins d’autorisation (Santé publique Ontario, 

2021). 

8 Plus de 10 millions de faux masques N95 avaient été saisis par les autorités canadiennes dès 2021 (La 

Presse, 17 février 2021). 

9 La Commission municipale de la santé de Wuhan, en Chine, a signalé un ensemble — qualifié de cluster 

— de cas de pneumonie à Wuhan, dans la province du Hubei. Un nouveau coronavirus a fini par être 

identifié (Allam, 2020). 
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COVID-19 au Canada fin janvier 2020. Cela doit permettre d’homogénéiser la nature 

des types de risques et de vulnérabilités rencontrés par celles-ci. 

 

L’accessibilité 

La définition de l’échantillon de notre étude s’est heurtée à la problématique de l’accès 

aux firmes présentes sur le marché des ÉPI. Dans le souci de trouver des candidats prêts 

à entrer dans cette étude, et toujours pour éviter de rentrer en contact avec des acteurs 

impliqués dans la vente de contrefaçons, il a été nécessaire d’effectuer d’autres 

procédures. Tout d’abord, nous avons évalué si les individus travaillant dans les 

compagnies concernées étaient facilement accessibles dans le contexte de la recherche. 

C’est-à-dire que pour pouvoir les considérer comme sélectionnables, l’accès à une 

adresse courriel ou à un numéro de téléphone était requis, notamment par 

l’intermédiaire des données des autorités. Ensuite, d’autres facteurs tels que 

l’emplacement géographique, la capacité à se rendre disponible et la motivation à 

participer à l’étude des représentants des firmes ont aussi été pris en compte10. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                   
10 Il est apparu que l’éloignement géographique (gestionnaire hors du pays au moment de la prise de 

contact) ainsi que la motivation affichée (représentant montrant rapidement ou pas son ouverture à l’idée 

de participer) ont été deux facteurs déterminants dans la capacité à mener à terme le processus de 

sélection de certaines firmes. 
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Tableau 5 : Le détail des critères d’échantillonnage 

 

 Critères d’inclusion Critères d’exclusion 

 

Autorisation 

légale 

 

La firme détient au moins une des deux 

licences d’importation (type 1 / type 2). 

 

La firme ne détient aucune 

des deux licences d’importation. 

 

Pertinence 

temporelle 

 

Début de l’activité importatrice moins de 6 

mois après le début de la crise 

(25/01/2020). 

 

Début de l’activité importatrice 
plus de 6 mois après le début de 

la crise. 

 

 

 

 

Accessibilité 

 

1— Coordonnées des gestionnaires 

disponibles en ligne (site officiel du 

Gouvernement du Canada) 

2— Capacité des gestionnaires à participer 

en personne ou par visioconférence. 

3— Intérêt manifeste des gestionnaires 
pour l’étude (réponse aux sollicitations et 

suivi). 

 

1— Coordonnées des 

gestionnaires non disponibles en 

ligne. 

2— Incapacité des gestionnaires 

à participer en personne ou par 

visioconférence. 

3— Absence d’intérêt manifeste 

des gestionnaires pour l’étude. 

 

 

En résumé, l’autorisation légale, la pertinence temporelle et l’accessibilité sont les trois 

critères présentés dans le tableau ci-dessus et que nous avons retenus dans le cadre de ce 

travail de recherche. Ils ont tous vocation à contribuer à délivrer des informations 

adéquates, précises et utiles pour obtenir un certain degré de généralisation. Cette 

dimension est centrale pour réussir à faire en sorte que les résultats puissent être reliés 

à la théorie existante tout en enrichissant cette dernière. 
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3.3 L’unité d’analyse : le cas multiple 

Pour définir le type spécifique d’étude de cas le plus adapté à ce mémoire, les 

chercheurs doivent se demander s’il est sage de faire une étude de cas unique ou s’il 

est préférable de s’orienter vers une étude de cas multiple. La compréhension du 

phénomène ainsi que l’environnement entourant la recherche sont les deux éléments à 

considérer (Yin, 2009). L’étude de cas multiple a pour avantage de permettre 

d’analyser plusieurs événements spécifiques qui sont respectivement englobés par un 

cas donné. Le chercheur qui utilise cette méthode explore plusieurs cas pour 

comprendre les différences et les similitudes entre ces derniers (Baxter et Jack, 2008). 

Elle peut ainsi fournir des résultats contrastés ou similaires et il est dès lors possible de 

clarifier si les résultats sont utiles ou pas (Eisenhardt, 1991). 

Pour appréhender les défis et les actions des entreprises importatrices d’ÉPI évoluant 

dans un environnement fait de perturbations liées à la crise de la COVID-19, il est crucial 

de montrer comment les gestionnaires dans ces firmes se rejoignent ou pas dans leurs 

opérations, mais aussi dans leurs constats des risques et des vulnérabilités. Ainsi, 

l’analyse de cas multiple est l’unité la plus pertinente pour aller vers une 

compréhension la plus complète possible de notre sujet. 
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Tableau 6 : L’étude de cas multiple dans ce mémoire 

 

Étude de cas multiple Implications pour ce travail 

 

Portée : 

Étudier plusieurs cas individuels, 

d’organisations, d’événements ou de 

phénomènes (Yin, 2009). 

 

Examiner plusieurs cas d’entreprises 

importatrices d’ÉPI et confrontées aux 

perturbations commerciales durant la crise. 

 

Analyse comparative : 

Identifier des tendances, des similitudes et 

des différences, conduisant à des résultats 

plus solides (Yin, 2009). 

 

Faire des rapprochements et trouver des 

contrastes dans les points de vue et les actions 

des gestionnaires dans ces firmes. 

 

Généralisation : 

Définir comment ces cas peuvent aboutir à 

créer une théorie ou fournir des informations 
applicables à des contextes similaires 

(Eisenhardt et Graebner, 2007). 

 

 

Contribuer à la théorie de la gouvernance des 

CVM en montrant comment la résilience les a 

affectées pendant la crise. 

 

Gestion de la complexité : 

Peut parfois être plus difficile (Baxter et  

Jack, 2008). 

 

Prédéfinir une méthodologie solide et précise 

pour répondre à notre question de recherche. 

 

Efficacité : 

Implique d’être plus efficace en termes de 

temps, de ressources et d’attention aux 

détails (Baxter et  Jack, 2008). 

 

 

Perfectionner la collecte des données pour 

parer à ce défi. 

 

 

Le tableau 6 montre comment cette recherche reprend les principales caractéristiques 

de l’étude de cas multiple. Celle-ci est donc composée d’une série d’entreprises 

canadiennes opérant dans l’importation des ÉPI et qui respectent les critères vus 

précédemment. La littérature qui vient d’être présentée nous donne les éléments ayant 

contribué à déterminer le choix de ce type d’étude.
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3.4 La collecte de données 

Cette section vise à présenter les étapes suivies lors de la collecte des données. Comme 

nous l’avons vu dans la section précédente, l’étude de cas multiple implique de 

recueillir des informations différentes venant de plusieurs sources distinctes. Dans ce 

contexte, le concept de triangulation permet de réaliser l’impératif de mise en relation 

des données entre elles. Stake (1995) déclare plus précisément que les protocoles qui 

sont utilisés pour assurer l’exactitude des informations ainsi que le recours à des 

explications alternatives constituent la triangulation. Elle peut se produire en 

confrontant des données, des chercheurs, des théories, et même des méthodologies 

(Feagin, Orum et Sjoberg, 1991). La nécessité d’y avoir recours découle des besoins 

éthiques de confirmer la validité des procédures. Yin (2009) ajoute que dans une étude 

de cas telle que la nôtre, cela peut être fait en utilisant plusieurs sources de données. 

En respectant les principes de la triangulation dans le but d’offrir une analyse pertinente 

du phénomène étudié, la collecte de données s’est effectuée en cinq étapes distinctes. 

La première est l’identification des firmes canadiennes importatrices d’ÉPI. La seconde 

représente la vérification de leurs éligibilités respectives selon nos critères. La troisième 

est la prise de contact avec des représentants des entreprises en question. La réalisation 

d’une entrevue avec ceux-ci constitue la quatrième et avant-dernière étape. Enfin, nous 

terminons par la collecte de documents en lien avec le sujet étudié. Nous présentons 

plus en profondeur chacune de ces étapes dans cette section. 

 

Étape 1 : trouver les firmes 

L’identification des importateurs d’ÉPI au Canada s’est d’abord faite par une 

prospection en ligne faisant appel au moteur de recherche Google au mois de 

février 2021. Cette première action a permis de mettre en avant quelques entreprises 

du secteur. Cependant, une possibilité d’avoir accès à un bassin beaucoup plus large de 

données sur celles-ci est rapidement apparue. Ainsi, en inspectant le site officiel de 

Santé Canada, nous avons pu trouver une succession de liens renvoyant vers des listes 
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de firmes recensées comme étant impliquées dans le commerce d’ÉPI11. Cet effort pour 

mettre en avant ces acteurs s’inscrivait dans l’action des autorités publiques pour lutter 

contre la propagation du virus en favorisant l’accès des citoyens aux masques et autres 

équipements de protection. Les mois de février et mars 2021 ont donc été ceux de la 

recension d’entreprises concernées par notre recherche à partir de ces listes. 

 

Étapes 2 et 3 : définir l’éligibilité et établir un contact 

Les deux étapes suivantes sont intrinsèquement liées et peuvent être traitées ensemble. 

Les différents sites provinciaux qui relayaient les noms d’entreprises du secteur des ÉPI 

ainsi que des coordonnées de représentants de celles-ci donnaient parfois accès à une 

courte description de l’activité et de la gamme de produits de ces firmes12. Grâce à ces 

présentations sommaires, nous avons pu repérer les entités concernées par la vente de 

masques médicaux, de gants chirurgicaux ou encore celles spécialisées dans la vente 

d’autres types d’ÉPI tels que les masques N-95, les visières ou les blouses. On peut 

également noter qu’un grand nombre d’entreprises non retenues commercialisaient du 

désinfectant pour les mains plutôt que des ÉPI. 

La procédure de définition de l’éligibilité s’est poursuivie durant le premier contact. En 

effet, nous avons pris l’initiative de contacter les représentants de l’industrie par 

courriel ou par téléphone13 en fonction des coordonnées laissées en ligne. Dans les cas 

où nous avons obtenu une réponse positive, nous nous sommes assurés de la validation 

du critère d’autorisation légale en interrogeant directement nos interlocuteurs sur leur 

détention ou non d’un des deux types de licences. Le critère de la pertinence temporelle 

a été présenté dans notre second courriel, celui suivant la réponse des représentants 

                                                   
11 Ces listes étaient dressées sur les pages officielles des sites des différents gouvernements provinciaux 

avant d’être relayées par Santé Canada. 

12 Le site « EpiQuébec.org » était le plus riche en informations descriptives. Il était donc le plus transparent 

et le plus utilisé. Un peu plus de 50 entreprises y étaient répertoriées. 

13 Le contenu de la description du travail de recherche par téléphone était basé sur celui des courriels 

(voir annexe 2). 
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ciblés. Nous leur avons demandé si leur activité avait débuté au plus tard en juillet 

2020, soit au moment où les premières obligations du port du masque au Canada sont 

apparues. Le critère d’accessibilité renvoie quant à lui à deux questions. La première 

consiste à se demander si les coordonnées de l’entreprise étaient visibles sur un des 

sites gouvernementaux canadiens précédemment décrits. La seconde porte sur le fait 

de savoir si le répondant a montré un signe d’intérêt dans son courriel de retour sous la 

forme d’interrogations sur le travail ou par une volonté affichée de participer. 

Les participants potentiels (voir tableau 7) travaillaient le plus souvent dans des 

entreprises spécialisées dans la vente d’ÉPI. Néanmoins, certaines d’entre elles étaient 

entrées récemment dans le marché et étaient plutôt spécialisées dans des domaines tels 

que la vente de vêtements ou encore la fabrication d’outillage. La majorité était basée 

au Québec, mais neuf d’entre elles étaient établies en Ontario. À la suite de 

l’approbation du comité d’éthique de la recherche le 28 octobre 2021, les courriels de 

demande de participation ont été envoyés durant les deux premières semaines de 

novembre, du 1er au 12 du mois. Après avoir obtenu un retour de 7 des 45 sociétés 

sollicitées, aboutissant à 3 entrevues, une tentative de relance a été opérée du 31 janvier 

au 4 février 2022 auprès des 38 entreprises n’ayant pas répondu. Cela a conduit à 

3 réponses et 2 entrevues supplémentaires pour un total de 5 entrevues menées à bien14. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                   
14 Voir annexe 3 pour la présentation des répondants et de leurs firmes. 
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Tableau 7 : La collecte de données (étapes 1 à 3) 

 

Entreprises disponibles 54 

Entreprises sollicitées 45 

Entreprises ayant répondu 10 

Entreprises n’ayant pas répondu 35 

Entreprises ayant répondu positivement et 

remplissant les 3 critères d’échantillonnage 
7 

Entreprises ayant répondu et ne remplissant pas les 

3 critères d’échantillonnage 
1 

Entreprises ayant répondu négativement 2 

Entreprises ayant participé aux entrevues15 5 

 

 

Étape 4 : réaliser les entrevues 

L’accès aux données nécessaires pour répondre à la question de recherche va être 

atteint grâce à une série d’entrevues semi-dirigées. La flexibilité dans la conception, 

mais aussi dans l’amélioration des guides d’entretien et dans la conduite de ceux-ci est 

le facteur le plus déterminant du succès de cette technique (Horton, Macve et Struyven, 

2004). Par ailleurs, cela permet également de peser la crédibilité des réponses des 

participants et d’explorer certaines de leurs motivations sous-jacentes. Les 

inconvénients des entrevues semi-dirigées sont qu’elles prennent du temps et 

nécessitent que l’enquêteur mobilise ses connaissances pour poser des questions de fond 

pertinentes et fasse preuve d’agilité, de calme et d’intelligence dans ses actions 

(Adams, 2015). 

                                                   
15 Un répondant a donné son accord, mais n’a pas donné suite. Un second a dû se retirer de l’étude peu 

de temps avant l’entrevue. Un troisième participant potentiel ne remplissait pas les critères prédéfinis, 

malgré un intérêt affiché pour la recherche. 
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Cinq procédures successives sont indispensables pour maximiser les chances de bâtir un 

guide réussi (Kallio et al., 2016). Tout d’abord, il est nécessaire d’identifier les 

prérequis à l’utilisation des entretiens. Nous avons déjà établi la pertinence de l’étude 

de cas multiple. Or, l’entrevue se trouve être l’une des techniques privilégiées pour ce 

type d’études (Taylor, 2005). Ce succès est lié à la flexibilité et à la versatilité analysées 

précédemment. Ensuite, il est important de récupérer et d’utiliser les données 

antérieures (Turner, 2010). Cela prend la forme de la mobilisation des connaissances 

conceptuelles et théoriques développées dans la revue de littérature. On formule ensuite 

un guide avec une structure claire. Comme le préconise Chenail (2011), on opte par la 

suite pour un test interne à l’équipe de chercheurs en révisant le guide en collaboration 

avec le directeur de recherche. Enfin, on présente le guide complet16. 

À partir de ces éléments, on peut dire que la qualité du guide d’entrevue influence 

fondamentalement les résultats de l’étude. Il est donc pertinent de revenir plus en 

profondeur sur la troisième partie : la confection de la structure du guide et de son 

contenu. Tout d’abord, les questions doivent être clairement articulées, simples et 

ouvertes (Astedt-Kurki et Heikkinen, 1994). Parallèlement, des questions de suivi17 ont 

été utilisées pour orienter la conversation vers le sujet d’étude telles que le préconise 

Turner (2010). Les questions sont classées en trois portions et couvrent un maximum 

d’aspects de notre sujet dans l’optique de réaliser l’objectif de Turner (2010), c’est-à-

dire obtenir les données les plus riches possibles. Dans le même sens, le guide 

d’entretien pourrait produire des données permettant l’émergence de nouveaux 

concepts, ou un approfondissement de ceux-ci (Dearnley, 2005). C’est pour l’ensemble 

de ces raisons que les trois parties sont : 

- Les informations préliminaires : désigner les caractéristiques importantes des firmes 

des répondants. 

 

                                                   
16 Voir annexe 5 pour le guide complet. 

17 Voir annexe 5 pour une retranscription écrite des questions de suivi telles qu’elles ont été formulées à 

l’oral lors des entrevues. 
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- L’internationalisation : savoir comment les compagnies sont intégrées sur les CVM 

tout en abordant le rôle des fournisseurs chinois. 

- Les conséquences de la COVID-19 : connaître les perturbations dans l’industrie et le 

rôle de la résilience. 

 

Figure 21 : Le processus de création du guide d’entrevue 

 

 

Source : conception inspirée de Kallio et al. (2016) 

 

Étape 5 : sélectionner les documents 

La réalisation de la technique de triangulation présentée plus haut nécessite un choix 

judicieux des documents complétant les données fournies par les entrevues. Cette 

seconde source de données a autant une fonction de supplément qu’un rôle 
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compensatoire vis-à-vis de la première. En effet, Noor (2008) note qu’il peut parfois y 

avoir un écart entre ce que les individus disent et ce qu’ils font. Dans ce contexte, cette 

méthode de validation croisée a été divisée en plusieurs catégories. Les différentes 

sources telles que les articles de presse, les articles académiques, les communications 

gouvernementales ou encore les entrevues sont recensées (voir tableau 8) et sont 

accompagnées d’une évaluation rudimentaire de leur niveau d’utilité respectif. 

 

Tableau 8 : Les différents types de documents sollicités 

 

Type de document Exemples de source Niveau d’utilité 

 

Articles de presse 

 

Globe and Mail, Wall Street 

Journal, etc. 

 

Primaire 

 

Rapports 

 

Gouvernements, think tanks, cabinets 

privés, etc. 

 

Primaire 

 

Articles académiques 

 

Revues scientifiques / bases de données 

 

Primaire 

 

Communications 

gouvernementales 

 

Gouvernement du Canada ou de la Chine, 

etc. 

 

Primaire 

 

Communications d’organisations 

internationales 

 

ONU, OMC, OMS, etc. 

 

Primaire 

 

Entrevues/articles d’opinion 

 

The Economist, etc. 

 

Secondaire 

 

Reportages et documentaires 

 

CBC News, etc. 

 

Secondaire 
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3.5 L’analyse des données 

Le début de la recherche conduit à l’émergence d’un éventail de termes, de codes et de 

catégories extrêmement large et varié (Lincoln et Guba, 1985). Ce travail n’a pas fait 

exception à cette règle. Après avoir codifié les données, nous avons choisi une analyse 

comparée dans l’optique d’observer si les réponses des participants font ressortir des 

tendances ou au contraire si on note un fort niveau de contraste. 

 

Étape 1 : L’analyse de 1er ordre 

Le processus d’analyse dans la méthodologie de Gioia (Gioia, Corley et Hamilton, 

2013) met en avant l’importance de l’extraction du sens des données textuelles par une 

approche systématique. Bien que nous n’utilisions pas l’intégralité de cette méthode, 

c’est bien par un codage initial des données que nous tenterons de faire ressortir les 

informations. Ce dernier se fait ligne par ligne et permet d’identifier et d’étiqueter les 

unités de texte qui semblent pertinentes pour les questions de recherche. La démarche 

prodigue une première description des données brutes en créant des codes descriptifs 

qui capturent leur essence. Ces codes représentent les thèmes et notions récurrents dans 

le texte et seront à mettre en lien avec la question de recherche plus tard. 

Notre codification pour ce travail est précédée par une retranscription à l’écrit des 

réponses des participants à notre guide d’entretien. Cela est passé par de multiples 

écoutes de chacun des enregistrements des entretiens par visioconférence pour 

s’assurer d’obtenir une transcription totalement fidèle à l’enregistrement. Une version 

numérique de ces données reproduites à l’écrit a aussi été créée. Ce codage a permis de 

mettre en lumière la présence de champs lexicaux associés à certains types d’émotions 

telles que l’agacement, la crainte ou encore le soulagement. 



104  

Étape 2 : L’analyse de 2e ordre 

Cette partie de l’analyse nous fait passer dans le domaine théorique. Comme nous 

l’avons énoncé dans la troisième partie du chapitre 1, des propositions de recherche ont 

été formulées pour permettre d’accorder une attention particulière à certaines données 

pouvant se rattacher au cadre théorique. Cette approche est dite hypothético-déductive 

car on part d’une supposition éclairée sur le rôle de la résilience dans le cadre de l’étude 

des CVM et de leur gouvernance et on articule une méthode de collecte de données 

autour de celle-ci, avant de la vérifier. Ensuite, on utilise dans un second temps des 

explications rivales. Ces dernières ont pour fonction d’explorer et de considérer des 

interprétations ou des hypothèses alternatives pour remettre en question et affiner les 

propositions de départ pour les phénomènes observés (Yin, 2009). 

 

3.6 Le contrôle de la qualité 

La dernière étape consiste à contrôler la qualité de la méthode utilisée. Pour y arriver, 

nous avons recours à la grille de Lincoln et Guba (1985) sur le degré de confiance en 

l’analyse. Les quatre critères composant cette grille sont la crédibilité, la transférabilité, 

la fiabilité et la confirmabilité. Cette méthode complète la phase précédente en assurant 

que les conclusions de l’étude sont bien fondées, vraisemblables et valides et que les 

interprétations sont étayées par les données. Voyons à présent comment elle le fait. 

 

La crédibilité 

Ce critère est la plupart du temps abordé en premier, car il implique d’établir que les 

résultats des recherches sont exacts (Shenton, 2004). On peut aussi mentionner 

l’importance d’incorporer « des mesures opérationnelles correctes pour les concepts à 

l’étude » (Yin, 2009, p. 40). Il s’agit donc de définir un lien fort entre les données 

collectées et les interprétations et conclusions tirées de ces données tout en s’assurant 

que le processus de recherche a bien saisi avec précision le phénomène analysé en 

évitant les distorsions. Ces dernières peuvent par exemple être provoquées par la 
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subjectivité des chercheurs, en particulier dans un contexte où ceux-ci ont eu la 

possibilité de choisir leur sujet d’étude. 

L’engagement prolongé (Erlandson, 1993) a été l’une des techniques pour assurer la 

crédibilité des résultats. Ainsi, un investissement significatif dans l’établissement d’une 

relation de confiance avec les participants a été au centre des efforts des spécialistes 

pendant la collecte des données. Cela a favorisé la franchise, l’ouverture et l’honnêteté 

dans les interactions entre le chercheur et les répondants. On doit néanmoins préciser 

que même si les entrevues ont été particulièrement riches en enseignements, elles se 

sont limitées à un temps moyen d’environ 40 minutes pour chaque répondant. Cela 

peut tout à fait constituer une limite au niveau de la crédibilité. 

  

La transférabilité 

La transférabilité est définie par Merriam (1998, p. 207) comme étant « la mesure dans 

laquelle les résultats d’une étude peuvent être appliqués à d’autres situations ». Lincoln 

et Guba (1985) argumentent qu’il est de la responsabilité de l’enquêteur de garantir la 

présence d’informations contextuelles suffisantes pour assurer la fiabilité des projets 

de recherche qualitative. Ainsi, les descriptions du contexte de recherche ainsi que des 

participants et du cadre conceptuel sont toutes des moyens permettant de comprendre 

les conditions dans lesquelles l’étude a été menée. Parallèlement, le recours à une 

description épaisse est aussi utile. Donner des détails peut améliorer la transférabilité à 

d’autres travaux. Une limite est que les détails fournis ne permettent pas de savoir 

totalement si les données relatives aux circonstances de crise de la COVID-19 seront 

automatiquement applicables dans des situations de perturbation ultérieure. 
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La fiabilité 

Selon Shenton (2004, p. 71), la fiabilité est généralement comprise comme la 

possibilité d’obtenir les mêmes résultats dans le cas où le chercheur travaillerait « dans 

le même contexte, avec les mêmes méthodes et les mêmes participants ». On se 

concentre donc ici sur la démonstration de la cohérence et de la stabilité des résultats 

dans le temps et entre les chercheurs. La robustesse de notre méthodologie ainsi que la 

qualité des documents sélectionnés viennent toutes deux renforcer ce critère. Une des 

limites tient néanmoins au fait que différents chercheurs peuvent interpréter et coder 

les données différemment. Cela entraînera immanquablement des variations dans 

l’analyse finale. 

 

La confirmabilité 

Le dernier critère à aborder est la confirmabilité. L’objectif est désormais de montrer, 

autant que possible, la neutralité de l’étude. Guba et Lincoln (1985) suggèrent que ce 

critère est autant lié au contenu de la recherche qu’à la méthode employée. Il s’agit en 

partie de démontrer que les conclusions sont fondées sur des données plutôt que sur 

des idées personnelles des chercheurs. Le recours à un protocole de recherche bien 

établi comme le nôtre aide à remplir ce critère au niveau de la méthode. 

La technique dite de la triangulation est également cruciale pour atteindre la 

confirmabilité. Guba et Lincoln (1985) pensent la triangulation comme étant associée 

à « l’équité ». Dans ce contexte, on considère qu’une interprétation est juste si elle a 

été définie en prenant en compte toutes les constructions alternatives. Une mauvaise 

interprétation peut survenir entre l’investigateur et le participant ou entre l’enquêteur 

et le lecteur. Shenton (2004) ajoute que le fait de dépendre d’un éventail limité de 

sources accroît ce danger. Or, dans ce travail, le recours à une multitude de sources 

variées pour confronter nos données devrait aider à limiter ces risques. 
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Tableau 9 : Les critères de contrôle de la qualité 

 

 Crédibilité Transférabilité Fiabilité Confirmabilité 

 

 

Outils de 

contrôle 

 

Engagement 

prolongé 

 

Triangulation 

 

Présentation du contexte de 

recherche 

 

Description « épaisse » 

 

Méthodologie 

 

 

Triangulation 

 

Protocole de 

recherche 

 

Triangulation 

 

L’ensemble de ces éléments (voir tableau 9) devrait permettre de rendre les résultats et 

les conclusions de ce mémoire dignes de « confiance » selon la conception de Guba et 

Lincoln (1985), et cela en dépit de quelques limites persistantes. 

 

3.7 La dimension éthique 

Un dernier point concernant le consentement mérite d’être traité. En effet, les lignes 

directrices proposées par le gouvernement du Canada mettent en avant la nécessité 

d’obtenir l’assentiment à la participation à l’entretien des répondants avant de le 

réaliser. Or, ces mêmes lignes directrices précisent que : « dans diverses circonstances, 

le consentement écrit et signé ne convient pas aux projets de recherche qualitative » 

(EPTC 2, 2022). Dans le cas de cette étude, la totalité des intervenants a exprimé le 

souhait de donner un accord oral juste avant le début de l’entretien malgré le fait que 

le document écrit à remplir et à signer leur a été transmis dès le premier courriel du 

chercheur après leur accord de principe pour la participation. Cette préférence est liée 

à des considérations logistiques. Les entrevues, ayant toutes eu lieu par 

visioconférence, les participants ont vu le renvoi du document écrit comme un 

inconvénient. Une part de méfiance a aussi pu jouer un rôle dans cette situation. 
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Il nous appartient dès lors d’expliquer comment remplacer le consentement écrit par un 

substitut. En se basant sur les informations à notre disposition18, il nous a paru adapté 

d’accepter la substitution du remplissage et de la signature du document écrit par un 

consentement oral, enregistré juste avant le début des entrevues. En accord avec les 

détails du document19, les participants ont approuvé le fait de répondre et d’être 

enregistrés dans le cadre de notre étude. Il a été précisé que les données obtenues 

resteraient strictement entre le participant, le chercheur et son directeur de recherche et 

seraient en sécurité pendant toute la préparation du travail sans utilisation secondaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                   
18 Voir annexe 4 pour les extraits les plus importants du chapitre 3 de l’EPTC 2 sur le processus de 

consentement. 

19 Voir les deux pages suivant les annexes pour les modèles de demande de consentement lus à l’oral aux 

participants avant les entrevues. 
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CHAPITRE 4 PRÉSENTATION DES DONNÉES 

 

Nous avons interrogé cinq représentants de firmes important des ÉPI depuis la Chine. 

Notre intention est désormais de voir comment ceux-ci ont navigué dans un 

environnement difficile pendant la crise de la COVID-19. Le but ultime va être de 

comprendre la façon dont ces firmes ont pu faire preuve de résilience. 

 

4.1 Les informations de type général 

Il est apparu que tous les répondants n’ont pas une relation à la Chine parfaitement 

similaire. En effet, certaines firmes se sont lancées dans le commerce d’ÉPI en tant 

qu’activité secondaire après le début de la crise alors que d’autres étaient déjà bien 

établies dans le secteur avant 2020 et en avaient fait leur activité principale. Ainsi, il 

est important de débuter cette section du mémoire en mettant en lumière les 

caractéristiques les plus déterminantes pour chacune de ces firmes dans leur rapport à 

l’environnement international afin d’obtenir par la suite une meilleure compréhension 

de leurs actions dans ce dernier tout au long de la pandémie. 

Premièrement, on a noté que si les cinq entreprises concernées par ce travail ont toutes 

des relations avec des fournisseurs chinois, la centralité de ces derniers varie néanmoins 

d’un cas à l’autre. Cela était notamment le cas en fonction du type d’ÉPI 

commercialisé. Ainsi, le questionnaire de recherche a permis d’établir que toutes les 

compagnies sauf la compagnie B vendent des masques au Canada. Celle-ci est plutôt 

tournée vers la vente de visières. Ces dernières sont aussi dans le catalogue de produits 

de l’entreprise C. L’autre produit revenant dans les réponses, ce sont les gants 

médicaux que l’on retrouve chez les compagnies D et E. L’entreprise D vend aussi des 

ÉPI spécialisés pour le secteur dentaire (voir tableau 10). 
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Tableau 10 : La gamme d’ÉPI commercialisés 

 

Firme A Firme B Firme C Firme D Firme E 

Masques Visières Masques, Visières Masques, Gants, 

ÉPI spécialisés 

Masques, Gants 

 

 

Dans le même temps, le rapport des répondants à l’aspect international de son activité 

est également contrasté sur la question des marchés concernés par leur activité de vente. 

Les répondants A, C et E ne délivrent pas ou très peu d’ÉPI en dehors du Canada. À 

l’opposé, B et D sont tous deux fortement implantés au niveau régional sur le reste du 

marché nord-américain. 

« On exporte au Mexique, c’est le principal marché en croissance. […] Pour les États-Unis, 

on est présent aussi, mais les barrières à l’entrée sont plus hautes qu’au Canada. […] C’est 

plus difficile de rentrer. » (Rép. B) 

« On a développé les certifications requises et on cherche à aller vers les États-Unis et le 

Mexique. […] Le plus gros marché étranger pour nous, c’est les États-Unis […] Il faut avoir 

les bonnes certifications au niveau fédéral. C’est la grosse barrière pour l’exportation dans ce 

pays. » (Rép. D) 

 

Enfin, le dernier point à prendre en compte dans cette partie porte sur le fait que cette 

hétérogénéité dans la gamme de produits vendus ainsi que dans la part d’activité 

tournée vers l’international s’accompagne de variations dans la centralité des 

fournisseurs chinois pour chaque firme. Ainsi, les réponses nous ont permis de conclure 

que pendant la crise de la COVID-19, les répondants B, et D se sont appuyés sur un 

ensemble de fournisseurs plus large que pour A, C et E. Ces différences joueront un 

rôle important dans la suite de notre analyse. 
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4.2 Les asymétries de pouvoir 

Une des vulnérabilités présentées dans ce mémoire inclut les asymétries de pouvoir au 

sein des CVM. Nous avons établi que dans notre cas d’étude, il s’agit plus précisément 

de la vulnérabilité aux décisions des fournisseurs en position de force. Dans ce 

contexte, tous les participants sauf un ont témoigné avoir rencontré de grosses 

difficultés dans leurs relations avec les fournisseurs. Ces dernières sont présentées dans 

le tableau 11 et elles présentent un fort degré de similitude. 

 

Tableau 11 : Les asymétries de pouvoir vis-à-vis des fournisseurs 

 

 

Participant 

Problèmes 

d’asymétrie de 

pouvoir 

 

Citations 

 

 

A 

 

 

Oui 

« On a eu de gros problèmes avec les manufacturiers. 

[…] La Chine monte vraiment dans l’économie 

mondiale et cela nous inquiète beaucoup. » 

B Non  

C Oui « La chaîne logistique est vraiment brisée. » 

D Oui « Les manufacturiers ne respectent pas leur parole. » 

 

E 

 

Oui 

« On a perdu des conteneurs qu’on s’est fait voler par les 

Américains, et même par les Européens. […] C’était la 

jungle, le Far West. » 
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Parmi les griefs qui reviennent le plus souvent, nous observons que les participants ont 

été totalement exaspérés par les difficultés associées à l’imprévisibilité des décisions 

de leurs partenaires. Des questions de nature morale et même parfois éthique ont été 

aussi soulevées face à certaines pratiques. 

« C’est dur quand il y a un manque d’éthique aussi flagrant… c’est difficile de rester sain 

d’esprit. » (Rép. E) 

 

Cependant, les répondants ont aussi mis en avant le fait que l’impact parfois négatif des 

actions des manufacturiers ne dépend pas toujours de leur volonté. En effet, le choc de 

demande a fait que les producteurs d’ÉPI n’ont souvent simplement pas pu ajuster leur 

production en un laps de temps extrêmement court et dans un contexte pandémique qui 

a affecté à la baisse la production. Les autorités chinoises ont aussi été pointées du doigt, 

car en plus des mesures de confinement, elles ont empêché de sortir du pays des stocks 

de marchandises en plein cœur de la crise. 

« Le gouvernement chinois empêchait les conteneurs de partir. » (Rép. A) 

 

« Les manufacturiers ont été inondés de demandes. » (Rép. C) 

 

« La main-d’œuvre sur place était malade ou enfermée. Ça a été le pire de ce que peut être une 

crise économique. » (Rép. E) 

 

Le participant B est le seul à ne pas mentionner de problèmes relatifs aux rapports de 

coopération avec les fournisseurs. Or, celui-ci a expliqué avoir accès à une base de 

fournisseurs diversifiée, dont certains au Canada. Parallèlement, les participants A, C 

et E ont indiqué s’appuyer essentiellement sur leurs relations avec leurs fournisseurs 

en Chine pour s’approvisionner en ÉPI. Cette dimension est aussi présente chez le 

participant D pour son approvisionnement en gants, mais ce dernier a aussi décrit le 

recours de son entreprise à une activité de manufacture de masques ainsi que d’ÉPI 

spécialisés pour l’industrie dentaire sur le sol canadien. 
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4.3 Les infrastructures logistiques  

Le premier constat est que toutes les entreprises ont été négativement affectées par les 

variations des frais logistiques. Selon leurs témoignages, le début de la crise de la 

COVID-19 a été marqué par une explosion des coûts de transport des marchandises. Les 

personnes interrogées indiquent donc toutes avoir été vulnérables au concept de 

contrainte. Les cinq répondants ont mentionné le fait que les coûts logistiques par voie 

aérienne étaient tout aussi concernés que ceux par voie maritime. 

 

Tableau 12 : La contrainte des coûts logistiques 

 

 

Participant 

 

Contraintes 

logistiques 

 

Citations 

 

 

A 

 

 

Oui 

 

« Cette année, on a vu des augmentations de prix de transport 

[…] que ce soit par voie maritime ou par voie aérienne […] 

complètement déraisonnables. Cela affecte grandement 

l’approvisionnement. » 

 

B 

 

Oui 

 

« Ben, nous dans le fond, nos coûts de transport ont presque 

quintuplé. » 

 

C 

 

Oui 

 

« Il n’y avait pas de place dans un port pour un de nos 

conteneurs […] on a dû payer pour le déplacer. » 

 

D 

 

Oui 

 

« Pour mes frais, on est passé de 2000 à 17 000 pièces pour un 

conteneur. » 

 

 

E 

 

 

Oui 

 

« Terrible, on a perdu des millions de profits… tous les 

problèmes de logistique, par bateau, avion… c’était terrible. » 
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L’origine de ces problèmes logistiques est en partie à trouver dans l’explosion de la 

demande dans le secteur des ÉPI en 2020. Ainsi, les participants ont été unanimes pour 

relater la manière brutale et spectaculaire dont les ÉPI sont devenus l’un des produits 

les plus prisés dans le monde, et notamment au Canada. Cela a même bouleversé le 

volume de vente et les pratiques des compagnies dont la commercialisation d’ÉPI 

n’était qu’une activité secondaire telle que celle de C. 

« Pour les ventes d’ÉPI […] on est passé de 2 % à presque 90 % du volume d’affaires en avril 

et mai 2020 pour les visières. » (Rép. C) 

« C'était fou. […] La demande était presque 10 fois supérieure à la moyenne à certains 

moments. » (Rép. E) 

 

Les prestataires de transport ont pu facturer des tarifs plus élevés au moment de la 

reprise de la production dans les différents secteurs, car les marchandises à transporter 

excédaient en volume les capacités de transport. On note ainsi que les participants 

présentaient toujours cette dimension comme étant le défi de gestion le plus important. 

Les citations illustrent le fait que les gestionnaires ont été pris au dépourvu par 

l’augmentation soudaine de ces coûts. Ils reconnaissent une forme d’impuissance liée 

à la vitesse d’apparition de la perturbation. 

« On ne savait pas comment s’approvisionner. […] C’était au jour le jour. » (Rép. B) 

« Les entrepreneurs ont des décisions très difficiles à prendre, tout le monde est à bout de 

souffle. » (Rép. C) 

« On a dû faire des semaines de 120 heures pour gérer ça. » (Rép. E) 

 

Le phénomène a été suffisamment puissant pour que même les compagnies B et D, 

dont nous avons déterminé qu’elles étaient moins liées aux manufacturiers chinois que 

les trois autres, aient toutes les deux été impactées. Ainsi, le répondant B nous a confié 

qu’au-delà des ÉPI déjà manufacturés en Chine, les goulots d’étranglement dans la 

chaîne logistique ont considérablement diminué la capacité de son organisation à 
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importer des matières premières dans le cadre de la production locale de visières. 

« Avant la pandémie on n’avait jamais eu de pénurie de matière première. […] Maintenant on 

doit trouver de nouveaux fournisseurs. » (Rép. B) 

 

Le répondant D a quant à lui avancé que sa société a fait appel à sa capacité d’adaptation 

en attendant que les prix redescendent. Il a également indiqué que ces problèmes de 

transport ont justifié, selon lui, le recours de sa firme à une production plus locale. Dans 

l’ensemble, tous les gestionnaires interrogés ont donné des pistes pour mitiger les effets 

sur la chaîne de ce choc exogène. 

 

4.4 Les liens avec le gouvernement 

Sur les cinq gestionnaires ayant participé aux entretiens, quatre d’entre eux ont 

expliqué avoir développé des relations avec les autorités du Canada. En effet, nous 

avons vu précédemment que le gouvernement canadien ainsi que ceux du niveau 

provincial sont intervenus pour assurer la protection de leur population et de leur 

personnel médical face au danger de la COVID-19. Dans ce contexte, un mouvement 

des entreprises vers ces entités étatiques a pu être observé dans l’optique de mieux 

délivrer ce type de bien sur le territoire. 
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Tableau 13 : Les interactions avec le secteur public  

 

 

Participant 

Rapprochement 

avec les autorités 

publiques 

 

Citations 

A Oui « On a un partenariat avec la ville de Montréal. » 

 

B 

 

Oui 

« On travaille avec le Conseil national de recherche 

pour développer de nouvelles innovations. » 

C Non  

 

 

D 

 

 

Oui 

« On a gagné des appels d’offres sur les masques et on 

travaille avec le gouvernement du Québec sous forme de 

contrats. » 

 

E 

 

Oui 

« On a eu plusieurs millions de dollars de contrats avec 

le gouvernement canadien. » 

 

 

Plusieurs distinctions doivent être faites sur la nature de ces relations public-privé. Tout 

d’abord, certaines firmes travaillaient déjà avec les autorités publiques avant le début 

de la pandémie. C’est notamment le cas pour A et B. De leur côté, D et E ont au contraire 

commencé à travailler avec les gouvernements provinciaux et fédéraux dans le cadre 

de la réponse sanitaire à la pandémie. On peut aussi ajouter que l’entreprise C, qui est 

la seule à ne pas entretenir ce type de lien, se trouve aussi être celle pour qui 

l’importation et la vente d’ÉPI représentent la part la plus petite de son activité 

économique. 

Nous avons subséquemment questionné les cinq gestionnaires sur leur rapport aux 

autorités chinoises. Le résultat a été très différent. Ainsi, les cinq répondants ont 

indiqué que leurs interactions avec ce gouvernement étaient inexistantes, ou alors quasi 

inexistantes. Les participants A, D et E ont néanmoins tous mentionné la présence de 
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collaborateurs sur place. Ces derniers ont une fonction de coordination vis-à-vis des 

fournisseurs sur la chaîne logistique. Aucune mention n’a par contre été faite d’un 

hypothétique rôle de ceux-ci auprès des autorités chinoises. Le répondant A mentionne 

tout de même l’importance de faire preuve de transparence vis-à-vis du gouvernement 

chinois. Cela doit assurer que les produits sortant de Chine sont bien conformes aux 

normes réglementaires. 

« On a très peu de relations avec le gouvernement chinois. […] Il faut faire preuve de 

transparence parce qu’on a beaucoup de fraudes en Chine. Il faut déclarer les produits 

médicaux que l’on veut exporter pour se différencier des fraudes. » (Rép. A) 

 

Pour conclure cette partie, les répondants sont tous allés dans le sens du participant A 

en mentionnant tour à tour l’importance de la qualité des produits pour maintenir un 

niveau optimal de performance et pour garder de bonnes relations avec les autorités 

publiques ainsi qu’avec les clients au Canada et dans les autres marchés concernés. 
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CHAPITRE 5 ANALYSE DES DONNÉES 

 

Le chapitre précédent a permis de présenter un portrait des défis rencontrés par les 

firmes canadiennes importatrices d’ÉPI fabriqués en Chine. Nous avons vu que ceux-

ci s’inscrivaient dans un contexte de perturbations liées à la crise de la COVID-19 et à 

ses conséquences. Le chapitre 5 vise pour sa part à analyser les façons dont ces 

entreprises ont pu faire preuve de résilience pour mieux réagir aux obstacles présents 

sur les CVM et que nous venons de présenter. 

Ce chapitre se divise en deux parties. La première vise à exposer l’impact des différents 

types de résilience présentés dans le chapitre 1 à partir des données collectées. Nous 

verrons comment les firmes des participants ont répondu aux asymétries de pouvoir et 

aux contraintes sur les CVM. Nous analyserons aussi le rapport des entreprises aux 

institutions, toujours dans le contexte de la pandémie. La seconde partie nous permettra 

de présenter les explications rivales qui peuvent avoir une incidence sur les constats 

que nous avons faits. 

 

5.1 L’usage de la résilience sur les CVM 

Dans un premier temps, nous allons nous pencher sur les tactiques présentées par les 

gestionnaires des firmes pour réduire les asymétries de pouvoir que nous avons 

présentées dans le chapitre 4. Nous ferons ensuite de même pour les contraintes vis-à-

vis des infrastructures logistiques. Enfin, nous aborderons la question du rapport des 

entreprises aux gouvernements et aux normes réglementaires. 

 

5.1.1 Mitiger les asymétries de pouvoir sur les CVM 

Selon les postulats de la théorie de la dépendance aux ressources (Pfeffer et Salancik, 

1978), il existe une « dépendance mutuelle » entre les organisations. Or, dans le 
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contexte de cette étude, l’asymétrie de pouvoir découle du fait que les manufacturiers 

de Chine se sont retrouvés en position de force grâce au fait que les ressources-clés que 

sont les matières premières et les processus de transformation de celles-ci en ÉPI se 

sont retrouvés concentrés entre leurs mains. Cela a rendu les firmes importatrices que 

nous étudions plus instables selon la conception d’Inkpen et Beamish (1997). 

L’application de cette théorie dans le cadre de la compréhension des CVM nous renvoie 

vers une gouvernance de marché (Gereffi, Humphrey et Sturgeon, 2005). Or, nous 

avons développé l’idée que dans une situation telle que celle de la pandémie, ce sont 

bien les fournisseurs qui se retrouvent en position dominante au sein des CVM à cause 

de leur pouvoir de compétence. Dans ce contexte, les réponses des gestionnaires dans 

la première partie de la présentation des données ont illustré le manque d’options de 

ces derniers pour pousser les manufacturiers de la première puissance asiatique à 

respecter les engagements et plus particulièrement les contrats d’approvisionnement. 

La quantité de mentions des différents types de résilience proactive donne une 

indication sur la nature des stratégies des différentes firmes étudiées (voir tableau 14). 

La redondance a été mentionnée par deux des cinq participants. Celui représentant 

l’entreprise B l’a évoqué à deux reprises contre trois pour celui représentant D. Il n’y 

a eu aucune mention de ce type de stratégie de résilience chez les trois autres 

répondants. La collaboration a été citée dans quatre des cinq entrevues. Elle a ainsi été 

mentionnée par les participants A et E à trois reprises dans chaque entrevue. Deux 

mentions ont été faites par les répondants C et D. Enfin, comme pour la collaboration, 

la culture d’entreprise a été citée par tous les participants à l’exception de B. Les 

entrevues avec les répondants A et D ont abouti à deux mentions pour chaque contre 

une mention dans chacune des entrevues C et E. 



120  

Tableau 14 : Nombre de mentions de la résilience proactive 

 

 

 

La redondance 

Les répondants B et D se sont distingués des trois autres sur le point du recours à la 

redondance. L’entreprise B a ainsi fait appel à une multitude de fournisseurs pour 

s’approvisionner en ÉPI. Surtout, elle s’est lancée dans une production locale au 

Canada pour réduire sa dépendance à la Chine. L’entreprise D en a fait de même pour 

les masques. Elle a cependant continué à s’appuyer sur les exportateurs malaisiens et 

chinois dans le cas des gants. Cette diversification, accompagnée d’un rapatriement 

partiel de la chaîne de valeur, a pu aider ces deux firmes à mieux gérer le pic de la crise 

en limitant le niveau d’asymétrie de pouvoir. 

« On se sert de l’influence de compagnies plus grandes pour gagner nous-même en influence. » 

(Rép. B) 

« On est plus apte à s’adapter parce qu’on a une production locale. Les importateurs sont plus 

dépendants que nous des fournisseurs. » (Rép. D)

Culture d'entreprise (pro-act) Collaboration Redondance 
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Nous nuançons quelque peu cette analyse en rappelant que les deux premières 

entreprises citées ont tout de même dû faire face à des problèmes parallèles 

d’approvisionnement en matières premières. Ainsi, seules les asymétries de pouvoir 

vis-à-vis des manufacturiers ont été partiellement réduites. La dépendance aux 

échanges internationaux n’a donc pas été gommée par ces mesures de diversification 

et de relocalisation. De plus, la firme D a dû continuer de s’appuyer sur l’importation 

de marchandises pour les gants. 

« On a une grosse dépendance au niveau des matières premières pour notre production. […] 

Ça passe toujours en partie par la Chine. » (Rép. B) 

« On est imaginatifs pour développer cette manufacture locale mais ça coûte cher. […] Pour 

les gants, ce n’est pas possible (Ndlr : de produire au Canada). Mais pour le reste, oui. » (Rép. 

D) 

 

La collaboration 

Bien que les autres participants n’aient pas usé de la même stratégie pour mitiger les 

conséquences négatives de leur recours à un nombre réduit de fournisseurs dans le 

cadre des CVM des ÉPI, ils ont tout de même tenté d’adapter leurs pratiques à la 

situation donnée. Tous ces éléments s’inscrivent dans l’optique de développer puis de 

maintenir une relation préférentielle avec les fournisseurs, dont les trois participants 

ont explicitement confirmé qu’ils étaient essentiellement localisés en Chine. Une idée 

centrale qui a émergé dans les réponses des participants A, C, D et E repose sur la 

notion de communication. Il s’agit du recours à la discussion, à la persuasion et à la 

facilitation de l’accès à l’information. 

« Il n’y a pas de confiance au départ avec les fournisseurs en Chine. […] On doit apprendre à 

gérer les différences entre les types de culture. » (Rép. C) 

« Il faut choisir les bons partenaires, parce que ça peut toujours arriver de tomber sur de 

mauvaises personnes. » (Rép. E) 



122  

La collaboration est associée à la capacité d’une entreprise à obtenir des avantages 

réciproques par l’intermédiaire d’un travail efficace avec des partenaires. La formation 

de liens de confiance étroits associés à du respect et à un riche partage des informations 

a donc pour vocation de faire en sorte de mieux pouvoir compter sur les partenaires à 

l’étranger. Parallèlement, la réduction de la distance géographique et culturelle peut 

aussi jouer un rôle majeur pour remplir ces objectifs. Or, les participants A, D et E ont 

tous affirmé avoir des collaborateurs déployés directement en Chine, y compris 

pendant la crise de la COVID-19. 

« On a aussi un associé en Chine qui reste sur le terrain. » (Rép. A) 

« Le fait d’y aller en personne joue beaucoup pour la compréhension de la culture et le respect. 

[…] C’est très important d’établir un contact. » (Rép. D) 

« Mon collaborateur là-bas est en contact avec les fournisseurs. » (Rép. E) 

 

Les entretiens ont cependant fait ressortir les limites de la collaboration. En effet, nous 

avons établi dans la présentation des données que les répondants ont tout de même eu 

des difficultés à traiter avec les fournisseurs pendant la pandémie. De plus, nous avons 

noté que la position dominante des fournisseurs dans le modèle proposé de 

gouvernance des CVM des ÉPI a créé des retombées pour leurs partenaires 

indépendamment de la volonté des premiers. Le pic de demande, les mesures de 

restriction de l’accès aux sites de production ainsi que les limitations des échanges 

mises en place par le gouvernement chinois au début de la pandémie ont tous impacté 

les manufacturiers. Le recours à des mesures de résilience associées à la coordination 

et à la communication n’a ainsi été efficace qu’au moment de la reprise du système et 

n’a pas permis de parer à son arrêt quand ce dernier a été soumis à un choc externe. 
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La culture d’entreprise 

Les références à la culture d’entreprise, dans le cadre de l’analyse de la résilience 

proactive, ont quasiment toutes été faites par rapport à la collaboration. Pour être plus 

précis, nous avons remarqué que certains gestionnaires ont décrit la façon dont les 

pratiques internes de leurs entreprises avaient maximisé leur capacité à améliorer la 

collaboration avec les partenaires sur la chaîne logistique. Toutes les compagnies sauf 

B ont été décrites par les répondants comme ayant adapté les méthodes du personnel 

pour mieux gérer les liens inter-firmes. 

Les champs lexicaux qui sont le plus revenus dans les extraits portant sur la culture 

d’entreprise sont ceux associés aux notions de transparence, de compréhension et de 

disponibilité. Pour le premier, les mots « honnêteté », « transparence », « franchise » 

et « clarté » ont tous été prononcés par un ou plusieurs des quatre participants identifiés 

dans le paragraphe précédent. Dans le cas de la compréhension, les verbes « analyser 

», « identifier », « voir », « savoir », « repérer » ou encore « comprendre ». La 

disponibilité est revenue sous la forme des mots : « appeler », « contacter », « rencontrer 

» et « avertir ». Tous ces verbes ont été prononcés dans le contexte d’interactions entre 

membres de la même firme. 

« C’est important d’être honnête, que ce soit avec nos fournisseurs chinois ou les autres, il faut 

bien expliquer ce qu’on veut faire et être vraiment transparent. » (Rép. D) 

« Mon collaborateur est toujours disponible pour répondre, on peut l’appeler à n’importe 

quelle heure. […] C’est un dieu ce gars-là. » (Rép. E) 

 

L’entreprise D s’est distinguée par le fait qu’elle a été la seule dont la culture 

d’entreprise a aussi évolué pour favoriser la redondance, et plus particulièrement le 

développement d’une base manufacturière au Canada pour l’approvisionnement local. 

Le répondant D a expliqué que l’attention de son entreprise au maintien et au 

renforcement des relations avec les fournisseurs avait contribué à acquérir les 

informations requises pour démarrer leur propre production au Canada. 
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« On a développé des stratégies à l’interne pour ne pas être trop dépendant de la Chine. […] 

On est hybride. […] Les fournisseurs en Asie nous ont aidés pour développer une production 

locale. Ils nous ont aidés à trouver la matière première. » (Rép. D) 

 

5.1.2 Mitiger les perturbations dans l’infrastructure logistique 

Selon la théorie des contraintes, chaque système a au minimum un point faible 

(Goldratt, 1990). On avance que chaque entreprise cherche à identifier et à réduire ou 

à éliminer ce point faible avant d’en identifier un autre. Or, dans le contexte de cette 

étude, nous avons constaté que les répondants ont pointé du doigt les problèmes 

logistiques comme contrainte au sein des CVM des ÉPI pendant la crise de la COVID-

19. Les firmes ont donc développé des protocoles de réduction des contraintes en 

accord avec le modèle des cinq étapes expliquées dans les travaux de Dettmer (1997). 

Parallèlement, la détection des contraintes et leur mitigation renvoient aux cinq formes 

de gestion des risques sur les CVM présentées dans la revue de littérature. 

L’application de cette théorie dans le cadre de la compréhension des CVM nous renvoie 

vers l’usage de stratégies permettant aux firmes de réagir face à des chocs pouvant être 

de nature endogène ou exogène (Fernandez-Stark et Gereffi, 2019). Or, nous avons 

identifié l’agilité et la flexibilité comme étant deux formes de résilience réactive 

permettant de répondre aux contraintes (Sheffi et Rice, 2005). Dans ce contexte, les 

réponses des gestionnaires dans la première partie de la présentation des données ont 

illustré la prépondérance et la généralisation des problèmes logistiques liés aux 

variations de coûts de transport ainsi qu’aux retards de livraison. 

La quantité de mentions des différents types de résilience réactive donne une indication 

sur la nature des stratégies des différentes firmes étudiées (voir tableau 15). Comme 

cela a été établi dans la revue de littérature, l’agilité est séparée en deux étapes. La 

première étape consiste à obtenir de la visibilité. Cette dernière a été mentionnée par 

les cinq participants. A et D en ont parlé à trois reprises différentes, contre deux pour 

C et E. Le répondant B l’a pour sa part évoquée une fois. La deuxième étape est la 

vélocité. Des actions renvoyant à celle-ci ont été présentées là encore par tous les 
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protagonistes : onze fois pour A, six fois pour B, huit fois pour C et D et neuf fois pour 

E. Enfin, nous avons aussi observé que les répondants sont unanimes sur l’importance 

de la flexibilité en tant que mode de mitigation des contraintes logistiques présentées. 

Les représentants A, D et E s’y sont référés deux fois contre une fois pour B et C. 

 

Tableau 15 : Nombre de mentions de la résilience réactive 

 

 

 

La visibilité (agilité) 

Comme nous l’avons vu dans la présentation des données, il existe un consensus entre 

les participants quant au fait que l’explosion des coûts de transport de marchandises 

ainsi que les retards de livraison en plein cœur de la première vague pandémique en 

2020 ont été le principal défi à traiter. Les firmes B et D, dont nous avons constaté 

qu’elles avaient un plus haut degré de diversité de leurs fournisseurs, ont tout de même 

subi les conséquences d’un choc de nature exogène, c’est-à-dire venant de l’extérieur 

de la chaîne de valeur. 

Répondant A Répondant B Répondant C Répondant D Répondant E 
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Les participants ont tous expliqué à quel point faire le bon diagnostic était crucial pour 

leur survie. Selon eux, la situation des premiers mois de l’année 2020 a nécessité 

d’établir un constat complet de la situation sur la CVM. Sur la question du transport, 

les répondants ont bien précisé que les problèmes d’acheminement avaient avant tout 

à faire avec les pratiques des compagnies de transport de marchandises. Les diverses 

observations des gestionnaires leur ont permis d’éviter de mettre en danger la qualité 

de leurs relations avec les partenaires sur la chaîne tout en calibrant leur réponse de 

manière précise et appropriée. 

« On doit faire attention à bien identifier les problèmes et ne pas pointer du doigt les mauvaises 

personnes. […] On doit être sur la même longueur d’onde (Ndlr : avec les partenaires) et voir 

ensemble les points qui peuvent être améliorés. » (Rép. A) 

« Le problème, c’est pas seulement que des conteneurs étaient bloqués là-bas, il y avait aussi 

des bateaux qui restaient en Amérique du Nord et qui ne repartaient pas. » (Rép. D) 

 

La vélocité (agilité) 

Une fois que les compagnies ont maximisé la visibilité, la notion de vitesse d’action 

est revenue à plusieurs reprises. Cette dernière est associée à la vélocité, telle que 

comprise dans le contexte des CVM, en tant que capacité des firmes à s’adapter aux 

changements de l’environnement commercial en économisant le plus de temps et 

d’efforts possible tout en accélérant autant que possible la circulation des informations 

et des échanges sur la chaîne. En plus de l’adaptation aux problèmes de goulot 

d’étranglement sur la chaîne, la vélocité a surtout été comprise par les participants 

comme étant un moyen de s’adapter rapidement à l’explosion de la demande d’ÉPI. 

« On est aussi bien informatisé avec plusieurs écrans par employé. […] Ça permet de faire en 

sorte que la compétence et la réactivité soient au rendez-vous. » (Rép. C) 

« Ça nous est tombé dessus du jour au lendemain (Ndlr : les problèmes logistiques) […] donc 

on s’est lancé très vite. » (Rép. E) 
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Tous nos répondants ont ainsi évoqué la nécessité de se mouvoir très vite pour être 

capables de réagir aux aléas du domaine logistique durant les premiers mois de la crise 

de la COVID-19. En moyenne, les mots associés au champ lexical de la vitesse dans le 

contexte de la réponse aux contraintes précédemment décrites sont revenus en moyenne 

8,4 fois par entrevue. Il s’agit du plus haut total pour toutes les mentions présentées 

dans les tableaux 14, 15 et 16. Cela tend à démontrer à quel point la vélocité était 

centrale dans la stratégie de résilience réactive de toutes nos firmes. 

 

La flexibilité 

Face aux incertitudes liées au contexte analysé, la flexibilité s’inscrit dans le cadre de 

la résilience réactive en tant que capacité des compagnies à s’adapter aux contraintes 

naissantes. La première étape après avoir identifié les contraintes a consisté à en réduire 

la portée. Plusieurs solutions ont donc été proposées pour parer aux augmentations de 

coûts de transport. Parmi elles, le participant associé à la firme A a mentionné le recours 

à des sous-traitants. Le participant B a de son côté expliqué que les coûts de transport 

par voie aérienne, bien qu’ayant augmenté, étaient tout de même plus avantageux que 

la voie maritime, la plus traditionnelle. 

« Alors… on a engagé des sous-traitants pour mieux gérer la logistique. […] C’était vraiment 

nécessaire pour les problèmes de transport. » (Rép. A) 

« La chaîne a beaucoup changé. […] Le transit par bateau est devenu trop cher. On a 

commencé à acheminer la marchandise par avion à la place. » (Rép. B) 

 

Un haut degré d’uniformité entre les firmes s’est aussi retrouvé dans l’étape ultérieure 

de mise en place de mesures pour contrebalancer les contraintes. Ainsi, la réduction 

des retards de livraison par les actions vues ci-dessus n’a pas été suffisante pour 

totalement rétablir le système. Les répondants ont donc adapté leur stratégie de vente 

d’ÉPI. Toutes les entrevues ont montré que les gestionnaires ont accepté de renier sur 

leurs profits pour pouvoir continuer à délivrer une quantité d’ÉPI. Ils ont donc accepté 
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de ne pas augmenter les prix proportionnellement aux augmentations de leurs frais 

d’approvisionnement. En plus de revenir systématiquement, cet élément a aussi été 

présenté comme très important par les répondants dans l’optique de maintenir de 

bonnes relations avec leurs clients tout en contribuant à l’objectif de santé publique de 

lutte contre la COVID-19. 

« On ne touche pas les prix de vente, mais la marge de profit baisse. Espérons que les prix de 

transport baissent pour retrouver des marges par la suite. […] C’est important que le public 

continue d’avoir accès aux masques. ». (Rép. A) 

« Le cashflow a été affecté, on devait payer plus vite et on n’était pas payés nous-mêmes. […] 

Mieux vaut générer du volume en baissant nos marges que d’augmenter les prix. » (Rép. C) 

 

5.1.3 Intégrer les liens gouvernementaux dans les CVM 

La théorie de la dépendance aux ressources nous a permis de dégager le concept de lien 

gouvernemental stratégique. Notre étude pose ce concept comme étant la tendance 

naturelle des firmes à développer des relations économiques, politiques, juridiques ou 

informationnelles avec des entités publiques. Celles-ci peuvent ainsi obtenir des 

avantages mesurables, comme par exemple sur la possibilité de bénéficier de 

programmes gouvernementaux pour augmenter le volume d’exportation de 

marchandises (Van Biesebroeck, Yu et Chen, 2015).  

Or, dans le contexte de la crise de la COVID-19, les firmes étudiées ont pu être 

confrontées à des attentes de différents acteurs tels que les gouvernements ou leurs 

clients. On relève donc une convergence d’intérêts entre le secteur public et le secteur 

privé sur la question de la distribution d’ÉPI pendant cette période. Les entreprises 

s’appuyant sur ce genre de relation en temps de crise y voient un levier pour mieux 

encaisser les chocs passagers (Van Biesebroeck, Konings et Volpe Martincus, 2016). 

L’application de cette théorie dans le cadre de la compréhension des CVM nous renvoie 

tout d’abord vers l’analyse des parties prenantes et du contexte local (Fernandez-Stark 

et Gereffi, 2019). Or, nous avons développé l’idée que dans une situation telle que celle 
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de la pandémie, ces deux dimensions des CVM ont évolué et ont donc pu altérer la 

gouvernance de celles-ci. La mise à niveau a également pu être en jeu, comme au 

niveau des processus de production ou de la qualité des produits commercialisés 

(Fernandez-Stark et Gereffi, 2019). Les réponses des gestionnaires dans la première 

partie de la présentation des données ont illustré le faible niveau d’interactions avec le 

gouvernement chinois. Nous avons néanmoins mis en lumière l’existence de liens 

extensifs avec les autorités canadiennes. Dans le même temps, nous venons d’établir 

dans la partie précédente le fait que les gestionnaires ont pris des mesures 

exceptionnelles pour protéger leurs relations avec les clients. 

La quantité de mentions des différents types de résilience stratégique donne une 

indication sur la nature des stratégies des différentes firmes étudiées (voir tableau 16). 

Les partenariats public-privé ont été mentionnés par tous les répondants sauf celui 

représentant C qui n’a aucune relation de ce type. Comme nous l’avons déjà précisé, 

cette entreprise était celle dont la vente d’ÉPI était la part la moins importante de leur 

activité. Les représentants A, B, D et E ont mentionné des relations s’apparentant à des 

partenariats public-privé respectivement à quatre, deux, trois et cinq reprises. Dans le 

même temps, les normes institutionnelles d’origine étatique telles que les 

réglementations ont été citées par tous les participants. A, B et D ont développé cette 

notion à quatre reprises chacun. Le répondant C en a parlé deux fois et le répondant E 

trois fois. Enfin, des normes de qualité des produits vis-à-vis des attentes de la clientèle 

ont été présentes dans tous les entretiens sauf celui avec le participant C. Elles ont été 

mentionnées deux fois pour chacune des quatre autres firmes. 
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Tableau 16 : Nombre de mentions de la résilience stratégique 

 

 

 

Les partenariats public-privé 

Tous les répondants ont présenté leurs relations avec les autorités chinoises comme 

étant minimales, voire inexistantes. À l’opposé, les gestionnaires A, B, D et E ont mis 

en avant des rapports constructifs avec les différents échelons du gouvernement avec 

lesquels ils avaient établi un contact au Canada. Dans le cas du répondant E, les valeurs 

et les pratiques associées à la transparence et au respect que nous avons décrites dans 

la partie sur la culture d’entreprise sont réapparues pour présenter les rapports entre sa 

société et les autorités canadiennes. 

« J’ai rencontré beaucoup de gens intéressants au niveau du provincial et du fédéral. On a 

tissé des liens. […] J’ai toujours une très bonne cote auprès de ces gens-là. […] L’honnêteté 

et l’intégrité sont des valeurs sûres dans les relations avec les gouvernements. » (Rép. E) 

 

Comme nous l’avons écrit dans la présentation des données, les seules différences 

notables entre les quatre firmes sont relatives à la chronologie et à la nature de la prise 

de contact. Les entreprises A et B avaient déjà un partenariat avec les pouvoirs publics 
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avant le début de la pandémie. Il s’agissait respectivement de la ville de Montréal et du 

Conseil national de recherches du Canada. De leur côté, D et E ont commencé à se 

rapprocher du gouvernement fédéral lors du début de la pandémie. Il s’agissait alors de 

répondre à des appels d’offres pour délivrer des ÉPI au public canadien. Les répondants 

A et B ont cependant précisé avoir aussi participé à certains appels d’offres publics 

après le début de la crise en plus de leurs partenariats préexistants respectifs. Dans 

l’ensemble, nous avons pu voir une stratégie de mouvement de ces firmes vers le 

secteur public dans l’optique de maximiser leur accès au marché intérieur. 

Chacune des quatre firmes a mis en avant l’utilité de ces liens. Cependant, il est apparu 

que des critiques et des attentes sont aussi nées de ce rapprochement. Les participants 

A, B, D et E ont tous fait le constat que les gouvernements fédéraux et provinciaux 

auraient dû – et devraient à l’avenir – faire plus pour faciliter leur activité. Ainsi, les 

quatre répondants ont donné une analyse presque identique sur la nécessité 

d’augmenter significativement les investissements publics dans le développement 

d’une base industrielle au Canada pour éviter de nouveaux problèmes 

d’approvisionnement sur les marchés internationaux. 

« Présentement, on a plusieurs subventions. […] On sait que le gouvernement veut acheter 

local. Ils ont des projets pour le long terme. […] On cherche à devenir de moins en moins 

dépendant de l’Asie, on veut plutôt relocaliser pour de la production au Canada et au Mexique. 

[…] Il faut voir si l’État peut investir dans une économie circulaire avec un approvisionnement 

local. » (Rép. B) 

« Si on regarde sous l’angle de la législation du pays, on devrait dire : on implante des usines 

de gants en Amérique. […] Si on veut faire des choses comme des blouses ou des gants, ça 

prendrait une colonne vertébrale pour implanter au Canada. […] En investissant massivement, 

on ne serait pas aussi compétitifs que la Chine ou la Malaisie, mais on n’aurait pas les 

problèmes de dépendance qu’on a eus. » (Rép. E) 

 

En plus de cette convergence dans la demande d’une intervention soutenue des 

législateurs pour faciliter la production locale, les représentants A, B, D et E sont tous 
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allés dans le même sens lorsqu’il s’est agi de présenter les obstacles à la mise en place 

de cette politique industrielle. Le répondant C ne s’est pas exprimé sur ce point car il a 

déclaré ne pas se projeter à long terme dans la vente d’ÉPI après la fin de la crise de la 

COVID-19. Selon les autres, il existe deux défis à résoudre pour favoriser le 

raccourcissement de la chaîne de valeur par la relocalisation. Ces derniers sont 

intrinsèquement liés l’un à l’autre. 

Le premier porte sur la disponibilité des matières premières nécessaires pour la 

fabrication des différents types d’ÉPI. En effet, l’approvisionnement en matériaux tels 

que le polypropylène – un plastique nécessaire dans la production de masques tels que 

ceux de type N95 – est toujours grandement lié aux producteurs en Asie, 

particulièrement en Chine. Les investissements pour rapatrier la production de matière 

première ou pour étendre et perfectionner les réseaux d’approvisionnement 

internationaux sont des processus que les quatre participants ont décrits comme très 

couteux et particulièrement ardus. Les participants B et D, qui se sont lancés dans le 

processus de production au Canada, admettent que ce modèle n’est potentiellement pas 

reproductible pour des firmes plus petites que la leur. 

« Les questions d’approvisionnement auraient pu être mieux gérées, mais le problème, c’est que 

la matière première ne vient pas ici. J’essaie toujours de faire passer le message : 'Red alert ! 

Red alert ! On a des produits mais pas la matière première. […] C’est un problème qui va être 

difficile à régler. » (Rép. A) 

« Oui, on importe de la matière première. Oui, on fait de l’innovation en investissant dans la 

technologie, mais ça coûte cher tout ça. Si tu voyais les machines qu’on a ici. […] Ça prend 

des reins solides pour pouvoir faire ça. […] Les plus petits joueurs vont être poussés dehors. 

[…] Les manufacturiers de masques au Québec, c’est déjà en train de se solidifier, y en aura 

moins dans le futur. » (Rép. D) 

 

Le second point porte sur la question de la compétitivité des manufacturiers implantés 

au Canada. Les quatre participants se projetant à long terme dans la vente d’ÉPI ont 

tous parlé de l’impossibilité de maintenir des coûts de production aussi bas que ceux 
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des manufacturiers en Asie. Les prix des ÉPI importés seront, selon eux, toujours 

inférieurs à ceux fabriqués par l’intermédiaire d’une chaîne relocalisée. Dans ce 

contexte, les répondants ont encore exprimé des aspirations vis-à-vis des pouvoirs 

publics. Une partie d’entre elles sera traitée dans la partie à venir sur le rapport des 

entreprises aux normes institutionnelles et au rôle de régulateur de l’État pour améliorer 

la résilience. Une mesure envisagée par tous les participants serait de donner une 

préférence nationale systématique aux manufacturiers locaux vis-à-vis de ceux de 

l’étranger dans l’attribution des contrats publics. 

« Si le prix des transports baisse, les importations vont devenir encore plus attractives. […] 

Les entreprises manufacturières canadiennes ne pourront pas survivre. » (Rép. A) 

« C’est triste, mais le Canada n’est pas compétitif pour la production. Si le gouvernement ne 

s’engage pas à acheter notre production, ce sera difficile. » (Rép. E) 

 

Les normes réglementaires 

Les répondants A, B, D et E ont associé leurs réflexions sur le rôle du gouvernement 

dans le renforcement de la résilience de la CVM aux différentes réglementations 

entourant les ÉPI. Comme le participant A l’a expliqué dans la présentation des 

données, la conformité des ÉPI à des critères de qualité définis par les États est centrale 

pour permettre à nos firmes de se différencier des contrefaçons qui ont inondé le 

marché nord-américain en plein cœur de la pandémie. Dans ce contexte, le rôle des 

autorités publiques pour informer et éduquer la population sur la sélection d’ÉPI a été 

mis en avant, toujours par le répondant A. 

« Il y a eu beaucoup de laxisme du gouvernement canadien. […] J’aimerais que le 

gouvernement contrôle mieux leurs standards pour lutter contre la vente de faux masques. Et 

il faudrait plus expliquer la différence entre un bon masque et un mauvais masque. […] Les 

choses ne bougent pas assez vite. Je dis parfois que c’est un peu comme 'Houston, we have a 

problem'. La réponse est tellement lente… » (Rép. A) 
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Les réglementations ont surtout été unanimement présentées comme étant un 

instrument potentiel pour limiter le volume d’importation, toujours dans l’idée de 

développer une industrie nationale au Canada ou régionale au niveau nord-américain. 

Ces standards devraient là encore être basés sur des normes de qualité. Par ailleurs, les 

quatre gestionnaires ont soutenu que l’action du gouvernement est insuffisante dans ce 

domaine. Ils plaident ainsi pour des mesures restrictives sur les importations pouvant 

être associées au concept de protectionnisme. 

« On manque de règles claires avec ce pays (Ndlr : la Chine). […] Selon moi, il faut trouver 

un niveau de protection pour les gens d’ici. Il faudrait plus de protectionnisme et mieux vérifier 

les accords qu’on a déjà avec les pays fournisseurs quand il y en a. » (Rép. D) 

« Ils (Ndlr : les pouvoirs publics) ne veulent pas faire de protectionnisme. Ce que ça fait, c’est 

que ça crée du dumping avec des ÉPI non homologués et ça génère beaucoup de problèmes. » 

(Rép. E) 

 

Les entreprises B et D, les deux firmes qui se sont lancées dans une production au 

Canada respectivement pour les visières et les masques, ont utilisé les certifications 

comme levier pour s’étendre vers de nouveaux marchés. Selon les déclarations des 

participants associés à ces deux entreprises, l’acquisition des certifications de certains 

grands marchés tels que celui des États-Unis est particulièrement importante car les 

certifications canadiennes sont peu reconnues au niveau international. 

« Santé Canada n’est pas très reconnu au niveau mondial. Ça crée une barrière pour s’étendre 

à l’international. […] On a besoin des certifications américaines qui sont plus reconnues. » 

(Rép. B) 

« Le plus gros marché, pour nous, c’est les États-Unis. Le volume de vente pour un client peut 

prendre toute la production (Ndlr : de masques) pour un an, si tu trouves le bon partenaire. 

[…] Ça se joue surtout au niveau des certifications. Il faut avoir la FDA 510(K). […] Ils ont 

aussi créé le Emergency Use Authorization, c’est un état d’urgence pour accélérer les 

procédures, on l’a utilisé pour rentrer plus rapidement pendant la pandémie. » (Rép. D) 
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Les normes de soutenabilité 

Comme nous l’avons développé dans la revue de littérature, la soutenabilité englobe des 

dimensions de durabilité et de création de vertu dans l’activité des entreprises sur le 

plan économique, social et environnemental. Lors des entretiens avec les acteurs de 

l’industrie des ÉPI au Canada, l’aspect de nature économique de la soutenabilité ainsi 

que celui de nature sociale ont été cités par les participants A, B, D et E. La réflexion 

des gestionnaires a tourné autour des notions de mise à niveau des produits, comprises 

comme étant l’amélioration de la qualité de ces derniers. 

Les quatre répondants ont tous indiqué s’être lancés dans une montée en gamme des 

ÉPI vendus, au niveau de l’importation ou au niveau de la production. Ce mouvement 

s’est inscrit dans une volonté de se démarquer de la concurrence en développant une 

réputation d’excellence. Dans le même temps, les gestionnaires ont tous mis en avant 

leur responsabilité sociale vis-à-vis de la population canadienne dans un contexte où 

leur activité a été centrale pour limiter les risques de propagation de la COVID-19. Le 

participant A nous a fourni les détails de cette montée en gamme progressive dans 

l’importation de masques. Le participant E a quant à lui fait un état des lieux sur la 

production locale et le rôle qu’elle pourrait jouer dans l’amélioration du bien-être de la 

société canadienne. 

« On est parti avec des masques non médicaux en 2020. Puis on a importé des masques de 

qualité médicale, mais c’était quand même dans les plus bas grades, avec les certifications 

européennes. […] En 2021, on s’est vraiment investis dans les masques ASTM niveau 3, qui 

sont une très haute performance de masques. On a tout fait pour le développer de manière 

abordable pour la population. » (Rép. A) 

« Sur les masques, on a fait une bonne percée au Canada. On a cinq-six bons manufacturiers 

à travers le Canada. Que ce soient des masques N-95 ou des masques trois plis, on est bien 

servi. Pour les gants en nitrile, les gants en latex, les usines textiles pour les blouses de 

protection, on a besoin d’une force au Canada. Ça va créer de la vraie richesse avec de vrais 

employés avec de bons salaires et ça va venir aider les Canadiens. » (Rép. E) 
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Le participant D a aussi mentionné comment la spécialisation dans la production de 

certains types d’ÉPI pouvait aboutir à la création d’une clientèle « de niche ». Ainsi, le 

développement d’une production canadienne d’ÉPI spécifiquement destinés au secteur 

dentaire ou aux hôpitaux a permis à la firme D de réduire sa sensibilité aux variations 

de la demande d’ÉPI liées à la pandémie. Ce mouvement s’inscrit, selon le répondant 

D, dans une stratégie visant à assurer la croissance et la stabilité de l’activité de 

l’entreprise sur le long terme. 

« En Amérique du Nord, c’est vraiment le prix-prix-prix. Il faut être le moins cher possible […] 

ça peut être parfois au détriment de la qualité. […] On a voulu trouver une balance entre le 

prix et la qualité. […] On a développé d’autres types d’équipement de protection pour 

l’industrie dentaire, les hôpitaux. Ça nous permet de continuer à nous démarquer et à grandir.» 

(Rép. D) 

 

5.2 Les explications rivales 

Les résultats obtenus et présentés dans la section précédente sont influencés par 

plusieurs facteurs qui peuvent teinter la compréhension du rapport des entreprises 

interrogées à nos trois types de résilience. Dans cette section, un portrait détaillé des 

explications rivales aux trois propositions découlant du cadre d’analyse est présenté. 

 

5.2.1 L’intégration verticale 

Dans la section précédente, nous avons mis en avant le fait que certaines des entreprises 

étudiées ont cherché à mitiger ces asymétries en diversifiant leurs fournisseurs ou 

encore en renforçant leurs liens de collaboration avec les partenaires étrangers. Ces 

stratégies ont été interprétées comme des manifestations de résilience proactive, c’est-

à-dire comme des efforts intentionnels et calculés pour anticiper ou amortir les chocs 

en amont de la CVM.  

Nous avons aussi vu que les entreprises B et D ont développé des formes de production 

locale. Sur cette base, une explication rivale de ces mêmes constats consiste à 
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réinterpréter les résultats à partir du concept d’intégration verticale. Dans la littérature 

centrée sur la firme, l’intégration verticale est définie comme le regroupement, au sein 

d’une même organisation, d’activités qui pourraient autrement être coordonnées par le 

marché (Williamson, 1971). Il s’agit donc d’un processus consistant à internaliser 

certains segments de la production. La rationalité de cette configuration hiérarchique 

est expliquée par la volonté de réduire les coûts de transaction associés à l’usage du 

marché (Coase, 1937).  

Au sein du cadre théorique que nous avons établi, ce type d’intégration rapatrie un 

segment de la CVM pour éliminer une part des asymétries de pouvoir en contribuant 

ainsi à réduire la dépendance à l’égard d’acteurs externes contrôlant des ressources 

critiques. Selon cette perspective, la résilience proactive sur la CVM des ÉPI n’est pas 

l’explication principale qui expliquerait les différences de degré de dépendance des 

participants aux fournisseurs étrangers. En effet, le fait d’intégrer à l’entreprise 

certaines activités productives situées en amont de la chaîne pourrait éventuellement 

réduire l’exposition aux asymétries de pouvoir. Dans ce cas de figure, la centralité des 

notions de redondance ou de collaboration est réduite. 

Comme nous l’avons montré précédemment, les entreprises B et D se distinguent des 

autres par le recours combiné à la redondance des fournisseurs et à une certaine 

relocalisation de la production. L’entreprise B a multiplié les sources 

d’approvisionnement tout en se lançant dans une production locale au Canada pour 

atténuer sa dépendance vis-à-vis de la Chine. L’entreprise D a suivi une logique 

similaire en internalisant la fabrication locale de masques tout en continuant de 

s’appuyer sur les exportateurs malaisiens et chinois pour les gants. 

 « On est plus apte à s’adapter parce qu’on a une production locale. Les importateurs sont 

plus dépendants que nous des fournisseurs. » (Rép. D)  

 

Dans l’analyse de base des résultats, cette stratégie a été citée dans la catégorie de la 

résilience proactive, la production locale étant, dans un premier temps, présentée 

comme complémentaire de la redondance visant à accroître le nombre d’options 
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disponibles pour l’entreprise. Or, la décision de produire localement est le signe d’une 

reconfiguration plus profonde de la gouvernance de la chaîne. En internalisant une 

partie des activités auparavant confiées à des fournisseurs étrangers, l’entreprise D se 

rapprocherait du pôle hiérarchique du spectre de gouvernance des CVM, par opposition 

à une gouvernance de marché où les transactions reposent essentiellement sur des 

contrats avec des acteurs externes.  

Cette lecture alternative a néanmoins ses limites. D’abord, la véritable intégration 

verticale n’est pas présente dans la majorité de l’échantillon étudié. De plus, si les 

entreprises B et D ont amorcé un rapatriement partiel de la production, elles restent 

fortement dépendantes des matières premières importées et de certains intrants clés 

produits en Asie. On note aussi que l’intégration de certains segments comme la 

production de gants n’est pas possible. La dépendance aux échanges internationaux 

n’est donc pas entièrement gommée. 

« On a une grosse dépendance au niveau des matières premières […] Ça passe toujours en 

partie par la Chine. » (Rép. B)  

 

En résumé, l’intégration verticale constitue une explication rivale crédible aux résultats 

associés à la résilience proactive pour le premier constat. Toutefois, la persistance de 

la dépendance à des partenaires étrangers tend à prouver qu’elle n’est pas en mesure 

d’éliminer les asymétries de pouvoir ni de remplacer entièrement l’interprétation basée 

sur le renforcement proactif de la résilience.  

 

5.2.2 Le capital logistique préexistant 

Nous avons montré plus haut que les turbulences touchant l’infrastructure logistique 

ont contribué à fragiliser les entreprises importatrices d’ÉPI. Certaines d’entre elles ont 

néanmoins réussi à limiter l’impact de ces perturbations en établissant des constats 

précis et rapides, en réorganisant leurs flux, en changeant de mode de transport ou en 

mobilisant de nouveaux intermédiaires. Ces comportements ont été interprétés comme 
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des manifestations de résilience réactive, c’est-à-dire comme des réponses flexibles et 

agiles visant à adapter la configuration logistique une fois le choc survenu, afin de 

préserver autant que possible la continuité des opérations. 

Sur cette base, une explication rivale de ces mêmes constats consiste à réinterpréter les 

résultats à partir de l’idée de capital logistique préexistant. Dans la littérature sur la 

résilience des chaînes logistiques, plusieurs auteurs soulignent que la capacité d’une 

entreprise à faire face aux perturbations dépend de la manière dont la chaîne a été 

conçue et structurée avant la crise (Christopher et Peck, 2004 ; Sheffi, 2005 ; 

Tukamuhabwa et al., 2015). Ainsi, une CVM dont les flux sont déjà diversifiés, 

disposant de multiples options de transport, de plusieurs points d’approvisionnement 

et de partenaires logistiques alternatifs, possède davantage de marges de manœuvre 

pour se reconfigurer en situation de turbulence. Nous regroupons donc ces ressources 

sous le terme de capital logistique préexistant, entendu comme l’ensemble des 

structures, des réseaux de partenaires et des compétences internes qui caractérisent la 

logistique d’une entreprise à l’entrée dans la crise. 

Au sein du cadre théorique de ce travail, la résilience réactive sur la CVM des ÉPI n’est 

pas l’unique explication des différences observées entre les entreprises quant à l’impact 

des perturbations logistiques. Les firmes qui semblent les plus agiles pendant la 

pandémie seraient aussi celles qui entraient déjà dans la crise avec un capital logistique 

plus riche, leur permettant d’activer plus facilement des solutions alternatives. La 

centralité des dimensions de visibilité, de vélocité et de flexibilité doit être relativisée, 

car elles reflètent en partie la mise en œuvre de ressources logistiques déjà en place. 

Certains répondants insistent sur le fait qu’ils travaillaient, avant la pandémie, avec 

plusieurs transitaires ou transporteurs ou qu’ils disposaient d’équipes internes 

familières avec les contraintes du transport international. La capacité à changer 

rapidement de prestataire, à déplacer des volumes d’un corridor à l’autre ou à accepter 

des schémas logistiques plus complexes peut être le signe que l’entreprise disposait 

déjà d’une forte expérience internationale avant le choc de la COVID-19 ou d’un 

portefeuille de partenaires et de solutions plus développé que d’autres. 
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« On exporte au Mexique, c’est le principal marché en croissance. […] Pour les États-Unis, 

on est présent aussi, mais les barrières à l’entrée sont plus hautes qu’au Canada. […] C’est 

plus difficile de rentrer. » (Rép. B) 

« On se sert de l’influence de compagnies plus grandes pour gagner nous-même en influence. 

» (Rép. B)  

« On a développé les certifications requises et on cherche à aller vers les États-Unis et le 

Mexique. […] Le plus gros marché étranger pour nous, c’est les États-Unis […] Il faut avoir 

les bonnes certifications au niveau fédéral. C’est la grosse barrière pour l’exportation dans ce 

pays. » (Rép. D) 

 

Cette lecture a néanmoins ses limites. D’abord, notre dispositif ne permet pas de 

reconstituer de manière exhaustive l’historique des réseaux logistiques de chaque 

entreprise avant la crise. Nous ne pouvons pas mesurer précisément l’ampleur de ce 

capital logistique préexistant. Ensuite, même les firmes dotées de réseaux puissants et 

diversifiés n’étaient pas entièrement protégées contre la fermeture temporaire de 

certains ports, la rareté des trajets aériens ou l’augmentation généralisée des coûts de 

transport. Enfin, les entretiens montrent que plusieurs entreprises ont effectivement dû 

innover dans leurs pratiques en cours de crise. Cela suggère que l’existence de 

véritables capacités de résilience réactive ne peut être remise en cause. 

En résumé, le capital logistique préexistant constitue là encore une explication rivale 

crédible des résultats associés à la résilience réactive pour le deuxième constat. 

Toutefois, la persistance des perturbations affectant l’ensemble des acteurs, ainsi que 

le haut degré d’homogénéité des ajustements concrets mis en œuvre en cours de crise 

par tous les participants, tendent à montrer que cette explication ne peut pas remplacer 

l’interprétation fondée sur le renforcement réactif de la résilience.  

 

5.2.3 La légitimation domestique 

Nous avons montré plus haut que les liens développés avec les autorités publiques ont 



141  

contribué à renforcer la position de plusieurs entreprises importatrices d’ÉPI pendant 

et après la crise. Ces relations ont été interprétées comme des manifestations de 

résilience stratégique. Dans le cadre des CVM, nous avons soutenu que ces liens 

gouvernementaux pouvaient améliorer la situation des entreprises face aux turbulences 

en leur donnant accès à des contrats plus avantageux et stables ainsi qu’à un 

environnement réglementaire plus favorable. 

Une explication rivale de ces mêmes constats consiste à réinterpréter les résultats à 

partir de l’idée que ces liens gouvernementaux relèvent avant tout d’une stratégie de 

légitimation domestique. Dans cette optique, celle-ci n’affecte pas la résilience des 

entreprises sur les CVM. Ainsi, les relations avec les autorités publiques affecteraient 

le positionnement des firmes sur le marché domestique, mais laisseraient inchangées 

les asymétries de pouvoir et les mécanismes de coordination au sein des chaînes. 

Le terme de légitimation domestique est introduit pour désigner l’ensemble des efforts 

visant à être reconnu sur le marché national. Les entités dont les entreprises veulent 

obtenir la reconnaissance sont principalement l’État et le grand public. Il s’agit de 

développer une image de fournisseur responsable et fiable, conforme aux attentes 

sociales en matière de qualité ou de sécurité. Cette notion s’inscrit dans la littérature 

sur la légitimité organisationnelle, qui définit la légitimité comme une perception 

largement partagée selon laquelle les actions d’une organisation sont désirables ou 

appropriées au regard de normes, de valeurs et de croyances (Suchman, 1995). Les 

entreprises ont recours à des stratégies spécifiques pour construire ce type de légitimité 

en se conformant aux attentes des responsables gouvernementaux, en participant à des 

programmes publics ou en s’alignant sur les priorités nationales (Ahlstrom, Bruton et 

Yeh, 2008).  

Notre cadre théorique associe ces actions à une recherche des ressources symboliques 

et politiques telles que la réputation, la crédibilité ou l’obtention d’un accès privilégié 

aux marchés publics. Or, il est possible que ces évolutions domestiques n’entraînent 

pas une réduction de la vulnérabilité sur les CVM ni une transformation de la 

gouvernance qui régit les liens de dépendance avec les manufacturiers étrangers. 
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Les propos de certains répondants peuvent être relus à la lumière de cette explication 

rivale. Le développement de produits de meilleure qualité, l’investissement dans des 

installations locales ou la participation à des projets soutenus par l’État peuvent ainsi 

être interprétés comme des moyens de se conformer aux attentes institutionnelles du 

champ de la santé et de se distinguer des concurrents perçus comme moins fiables. 

Dans cette lecture, la résilience qui en découle concerne d’abord la stabilité des 

débouchés et de la relation avec les clients publics et n’est pas associée aux CVM. En 

effet, on peut noter que la plupart des citations relatives à des liens stratégiques ou à 

des ajustements sur des normes gouvernementales ne mentionnent pas d’impact direct 

en amont de la chaîne et insistent plutôt sur la dimension de la relocalisation. 

« Présentement, on a plusieurs subventions. […] On sait que le gouvernement veut acheter 

local. Ils ont des projets pour le long terme. […] On cherche à devenir de moins en moins 

dépendant de l’Asie, on veut plutôt relocaliser pour de la production au Canada et au Mexique. 

[…] Il faut voir si l’État peut investir dans une économie circulaire avec un approvisionnement 

local. » (Rép. B) 

« Si on regarde sous l’angle de la législation du pays, on devrait dire : on implante des usines 

de gants en Amérique. […] Si on veut faire des choses comme des blouses ou des gants, ça 

prendrait une colonne vertébrale pour implanter au Canada. […] En investissant massivement, 

on ne serait pas aussi compétitifs que la Chine ou la Malaisie, mais on n’aurait pas les 

problèmes de dépendance qu’on a eus. » (Rép. E) 

 

Cette lecture alternative doit néanmoins rester mesurée. D’abord, il n’est pas possible 

d’établir que les liens avec l’État n’ont pas fourni des ressources concrètes qui ont pu 

indirectement améliorer la situation des entreprises face à certaines turbulences 

globales. Il serait donc excessif de considérer que ces relations n’ont eu aucun effet sur 

la résilience dans les CVM. En effet, le contenu de nos données ne nous permet pas de 

mesurer précisément dans quelle mesure ces stratégies de légitimation domestique se 

traduisent ou pas par des modifications de la position effective des firmes dans les 

CVM des ÉPI. Les entretiens suggèrent que les entreprises restent largement 

dépendantes des importations pour plusieurs catégories de produits. Cela confirme que 
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la gouvernance globale de la chaîne n’est pas profondément transformée, mais la 

maximisation de la distribution d’ÉPI reste une forme de résilience. 

En résumé, l’idée de légitimation domestique constitue une explication rivale crédible 

des résultats associés à la résilience stratégique pour le troisième constat. Elle invite à 

considérer que les liens tissés avec l’État et les institutions de santé peuvent être 

compris, non pas comme un levier pour obtenir des ressources sur les CVM, mais 

principalement comme un moyen de sécuriser des ressources symboliques, politiques 

et commerciales sur le marché national.  
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Tableau 17 : Explications rivales 

 
Proposition initiale Constats de l’analyse des 

données 

Explications rivales 

 

 

P.1 : L’asymétrie de pouvoir 

affecte négativement la 

résilience des entreprises qui 

font face à des turbulences 

dans leur CVM. 

 

Les entreprises fortement 

dépendantes de quelques 

manufacturiers chinois ont été 

plus vulnérables. B et D ont 

mieux résisté aux asymétries 

grâce à une combinaison de 

redondance des fournisseurs et de 

production locale. 

 

L’intégration verticale est une 

alternative au renforcement 

proactif de la résilience des 

CVM. Elle reste toutefois 

partielle et ne supprime pas la 

dépendance globale sur les 

CVM (matières premières). 

 

P.2 : Des turbulences dans 

l’infrastructure logistique 

affectent négativement la 

résilience des entreprises 

qui font face à des 

turbulences dans leur 

CVM. 

 

 

Les perturbations logistiques ont 

fragilisé l’ensemble des 

entreprises. Les firmes ont toutes 

tenté de limiter l’impact de ces 

perturbations en améliorant la 

visibilité, en réorganisant leurs 

flux ou en changeant de mode de 

transport ou de prestataires. 

 

Le capital logistique est une 

alternative au renforcement 

réactif de la résilience des 

CVM. Il ne remplace toutefois 

pas la visibilité, la vélocité et la 

flexibilité dans un contexte où 

les turbulences affectent les 

entreprises de manière 

homogène. 

 

 

P.3 : Des relations avec le 

gouvernement affectent 

positivement la résilience 

des entreprises. 

 

 

Les entreprises ont des liens plus 

étroits avec les autorités publiques 

et se plient à des normes pour 

maximiser la distribution.  

 

La légitimation domestique est 

une alternative à la résilience 

stratégique. Elle améliore 

surtout la portée et la stabilité 

des débouchés internes, mais 

son impact complet en amont 

des CVM n’est pas établi. 
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Dans chaque cas, les propositions restent partiellement validées par l’analyse des 

données. Les asymétries de pouvoir nuisent bien à l’approvisionnement des firmes 

canadiennes d’ÉPI à l’international comme le suggère la proposition 1. Elles sont 

modérées par une amélioration proactive de la résilience. Les turbulences dans 

l’infrastructure logistique sont elles aussi nuisibles et peuvent être modérées par des 

mesures réactives rapides et bien calculées. Enfin, les stratégies de liens établis avec 

les gouvernements sont bien un moyen privilégié d’obtenir des ressources dans le cadre 

de la distribution des ÉPI.  

Les trois propositions issues de notre cadre d’analyse peuvent néanmoins être nuancées 

par des explications rivales (tableau 17). Dans les trois cas, l’impact direct des mesures 

présentées comme proactives, réactives et stratégiques n’a pas pu être établi avec un 

haut degré de précision. Cependant, on note que pour la résilience proactive et celle 

réactive, nous avons pu établir que les explications rivales ne suffisent pas à effacer 

l’impact des actions étudiées sur la résilience des entreprises testées sur les CVM. Le 

cas de la résilience stratégique est le seul où l’établissement d’un lien direct entre 

l’obtention de ressources par l’intermédiaire des interactions avec les entités publiques 

et l’amélioration de la résilience sur les CVM n’a pu être établi qu’à une extrémité de 

la chaîne, essentiellement pendant la distribution qui est plutôt domestique.    
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Figure 22 : Synthèse du rôle des trois types de résilience sur la CVM des ÉPI 

(étapes 1 à 9) 
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La figure 22 montre comment les différents types de résilience affectent la CVM des 

ÉPI. La résilience proactive permet de réduire partiellement les asymétries de pouvoir 

vis-à-vis des fournisseurs chinois sur les questions de production de composants et 

d’assemblage de produits finis sans pour autant les éliminer. Ce renforcement de la 

résilience affecte positivement toute la suite de la chaîne comme le montre la flèche 

verte. La résilience réactive porte sur les questions de logistique internationale et n’a 

pas d’impact plus en amont de la chaîne. Elle renforce néanmoins les étapes 

domestiques suivant l’importation et affecte donc positivement la résilience de la suite 

de la CVM comme le montre la flèche bleue. La résilience stratégique a une portée 

essentiellement domestique. Elle ne pèse ni sur les asymétries de pouvoir ni sur les 

questions de logistique internationale. Elle permet néanmoins de maximiser la 

distribution d’ÉPI sur le marché intérieur comme le montre la flèche violette. 
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CONCLUSION 

 

Ce mémoire s’inscrit dans la discussion portant sur les risques et les vulnérabilités des 

CVM lorsque survient un choc passager, ici, la crise de la COVID-19, dans un secteur 

critique comme celui des ÉPI. Une dimension centrale de cette étude est le contexte de 

dépendance des entreprises canadiennes aux importations provenant de Chine. Nous 

cherchions donc à répondre à la question suivante : quels facteurs ont influencé la 

résilience des entreprises canadiennes importatrices d’ÉPI, caractérisées par une forte 

dépendance à la Chine dans le contexte de la crise de la COVID-19 ? Pour y répondre, 

nous avons mobilisé un cadre d’analyse combinant les travaux sur les CVM, la 

littérature sur la résilience des chaînes logistiques, la théorie de la dépendance aux 

ressources et la théorie des contraintes. Ce cadre a été appliqué à une étude qualitative 

de cinq entreprises canadiennes importatrices d’ÉPI, fortement intégrées aux CVM 

dominées par des fournisseurs chinois. Il fut ainsi possible de tirer certains constats 

pouvant se rattacher aux propositions amenées. 

Les asymétries de pouvoir dans les CVM fragilisent les importateurs, validant la 

proposition 1. Cependant, elles peuvent être partiellement modérées par la résilience 

proactive. Les entreprises fortement dépendantes d’un petit nombre de manufacturiers 

chinois ont été les plus exposées aux ruptures d’approvisionnement. Celles qui ont le 

mieux résisté sont celles qui avaient investi en amont dans une combinaison de culture 

organisationnelle orientée vers l’efficience sur les CVM, de redondance des 

fournisseurs et de collaboration étroite avec certains partenaires. Ces mesures 

permettent de regagner une marge de manœuvre, sans pour autant passer d’un modèle 

de gouvernance de la CVM captif à un modèle pleinement modulaire. 

Les turbulences logistiques affectent négativement l’ensemble des acteurs, en 

particulier les entreprises importatrices. Cela valide la proposition 2. Cependant, la 
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résilience réactive améliore la capacité d’adaptation sans éliminer les contraintes 

structurelles. Les perturbations touchant le transport maritime et aérien ont eu des effets 

négatifs sur les délais et les coûts. Toutes les entreprises ont réagi en mobilisant des 

leviers d’agilité et de flexibilité. Ces ajustements ont permis de limiter certains retards 

et de sécuriser des volumes supplémentaires, mais n’ont pas pu compenser pleinement 

la saturation des infrastructures ni la hausse généralisée des coûts. 

Les liens gouvernementaux stratégiques constituent une ressource stratégique en aval 

des CVM, notamment dans le processus domestique de distribution. Cela suggère que 

la proposition 3 est validée. Les entreprises ayant tissé des relations plus étroites avec 

les autorités publiques ont cependant obtenu un meilleur accès à certains contrats ou 

programmes de soutien, ce qui a renforcé la stabilité de leurs débouchés domestiques. 

Toutefois, nos données ne permettent pas de conclure que ces relations ont transformé 

la gouvernance des CVM ou réduit significativement les contraintes de logistique 

internationale. Ainsi, leur effet direct sur la résilience plus en amont dans les CVM 

n’est pas établi. 

Les explications rivales nuancent la portée des stratégies de résilience sans les invalider 

pour autant. L’intégration verticale, le capital logistique préexistant et la légitimation 

domestique fournissent des grilles de lecture alternatives aux résultats observés. Dans 

les cas étudiés, elles ne suffisent toutefois pas à effacer l’effet des mesures de résilience 

proactive, réactive et stratégique sur la capacité des firmes à absorber les chocs. 

 

Contributions théoriques 

Ce mémoire propose de mettre en relation et de faire dialoguer la littérature sur les 

CVM et celle sur la résilience des chaînes logistiques. En mobilisant les trois 

dimensions définies de la résilience à l’intérieur d’un cadre inspiré de Gereffi, 

Humphrey et Sturgeon (2005), il montre comment les stratégies des entreprises 

importatrices peuvent être replacées sur un spectre de gouvernance allant de 

l’importateur captif à l’importateur modulaire. Cette perspective permet de mettre en 
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lumière le rôle des choix organisationnels des firmes situées en aval de la chaîne. 

Ensuite, le mémoire approfondit l’usage de la théorie de la dépendance aux ressources 

et celui de la théorie des contraintes dans le contexte des CVM d’ÉPI. L’introduction 

du concept de lien gouvernemental stratégique contribue à préciser comment les 

entreprises perçoivent l’État non seulement comme un régulateur, mais aussi comme 

une source potentielle de ressources politiques, symboliques et matérielles. 

Enfin, l’analyse des explications rivales met en évidence les limites d’une approche qui 

ferait de la résilience une solution entièrement sous contrôle des entreprises 

importatrices. Le rôle de l’intégration verticale et du capital logistique préexistant 

rappelle que certaines ressources utiles pour la résilience sont le résultat de trajectoires 

préétablies, de structures sectorielles et de décisions d’investissement antérieures au 

choc. De plus, la discussion sur la légitimation domestique nuance aussi le rôle de la 

résilience stratégique en montrant que l’obtention de soutien public ne se traduit pas 

automatiquement par une amélioration de la position des firmes à l’échelle globale. 

 

Contributions empiriques et méthodologiques 

Sur le plan empirique, ce travail documente en profondeur un segment spécifique mais 

crucial du commerce international : les importateurs canadiens d’ÉPI fortement insérés 

dans des CVM dominées par la Chine. Les cinq études de cas constituent un échantillon 

de petite taille. Néanmoins, elles offrent un contenu riche pour comprendre les 

gestionnaires confrontés aux perturbations de la chaîne. 

 

Contributions pratiques 

Ce mémoire présente enfin plusieurs enseignements pour les praticiens. D’une part, il 

souligne l’importance de mélanger différents leviers de résilience proactive. Le 

développement d’une culture d’entreprise familière avec le fonctionnement des CVM, 

la diversification raisonnée des fournisseurs, et la collaboration approfondie avec 

certains partenaires stratégiques forment une combinaison qui semble donner les 



151  

meilleurs résultats. 

D’autre part, l’analyse des réponses réactives rappelle que l’agilité et la flexibilité 

logistique peuvent être soutenues par des investissements en amont dans le capital 

logistique. Mais dans tous les cas, on note que les marges de manœuvre en situation de 

crise demeurent structurellement limitées. 

Enfin, les entreprises et les décideurs publics sont invités à adopter une vision nuancée 

du rôle des liens entre les États et les firmes. Si ces liens peuvent stabiliser les 

débouchés domestiques et faciliter certains projets de relocalisation partielle, ils 

n’éliminent pas la dépendance aux CVM globales. Une réflexion conjointe sur les 

objectifs de santé publique, de sécurité nationale et de soutenabilité des chaînes sera 

donc nécessaire pour éviter de simplement déplacer les vulnérabilités. 

 

Limites du mémoire et pistes de recherche futures 

Ce travail comporte plusieurs limites qui doivent être prises en compte dans 

l’interprétation des résultats. D’abord, il repose sur un nombre restreint de cas, 

sélectionnés dans un seul pays et dans un sous-secteur spécifique des ÉPI. Les 

conclusions ne peuvent donc pas être généralisées à l’ensemble des chaînes de valeur 

ni à d’autres contextes nationaux. D’autres travaux de plus grande ampleur sont 

nécessaires pour bâtir autour de cette contribution.  

Ensuite, la question de la résilience stratégique n’a pu être analysée que sur la base des 

relations des firmes canadiennes avec les autorités nord-américaines. Les entrevues 

nous ont permis d’établir que les participants n’avaient pratiquement pas de liens avec 

les autorités chinoises. Or, une étude centrée sur les liens gouvernementaux 

stratégiques d’entreprises importatrices dans le pays des fournisseurs pourrait donner 

une appréciation plus complète de la portée de la résilience stratégique.   

Enfin, la crise de la COVID-19 constitue un contexte exceptionnel, marqué par une 

combinaison unique de choc de demande, de restrictions sanitaires et de décisions 

politiques rapides. Certaines dynamiques observées pourraient être spécifiques à cette 
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période et ne pas se reproduire à l’identique lors de perturbations futures. Des études 

comparatives portant sur d’autres secteurs permettraient de tester la transférabilité du 

cadre proposé et de voir si les mêmes formes de résilience se manifestent. 
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ANNEXES 

 

 

Annexe 1 

Déclaration sur l’utilisation de l’intelligence artificielle 

 

 

Durant la préparation de ce mémoire, l’intelligence artificielle a été utilisée en fin de 

parcours comme instrument d’appui afin d’améliorer certains aspects du processus de 

rédaction, puis de relecture. Il s’est agi d’améliorer la fluidité et la clarté du texte. Cet 

usage est mentionné par volonté de transparence. La structure du travail académique et 

son contenu sont exclusivement le fruit du travail de l’auteur et de son association avec 

son directeur de recherche. 
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Annexe 2 

Modèle de courriel envoyé aux représentants des entreprises 

sélectionnées 

 

 
Chère Madame, cher Monsieur, 

Je suis un candidat à la maîtrise en gestion en affaires internationales à HEC Montréal. Sous 

la direction du professeur Ari Van Assche, je mène actuellement une étude portant sur les 
rapports commerciaux du Canada et de la Chine dans le secteur des équipements de protection 

individuelle. 

Notre objectif est d’interroger des entreprises sur l’évolution du processus 

d'internationalisation et notamment sur le sujet du rapport aux fournisseurs. Parallèlement, 

nous cherchons à identifier les enjeux de la crise de la COVID-19 et son influence sur les 
chaînes logistiques. Nous voulons aussi découvrir quelles sont les perspectives de ces 

entreprises. 

Nous menons actuellement des entretiens avec des organisations et des entreprises du secteur. 

Étant donné que [nom de l’entreprise] a contribué à réaliser la mission vitale de délivrer au 
public canadien les équipements de protection individuelle qui permettent de contenir le 

virus, nous aimerions solliciter un membre de votre entreprise pour une entrevue. Réalisée par 

visio-conférence, cette dernière ne dépassera pas une heure. Nous serions ravis de vous laisser 
choisir la date qui vous conviendrait le mieux. 

À partir de ce matériel, nous rédigerons un mémoire qui présentera les meilleures réponses des 

entreprises canadiennes aux évolutions de l’environnement international dans le secteur. Si vous êtes 
intéressés, nous serons heureux de partager avec vous les résultats du travail à la fin du projet. 

 

 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués. 
 

 

Naël Hedsole Ligan 

Candidat à la M.Sc. Gestion – Affaires internationales 

Nael.ligan@hec.ca 

(438) XXX-XXXX

mailto:Nael.ligan@hec.ca
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Annexe 3 

Tableau de présentation des entrevues 

 

 

 

 

Organisation 

 

Types d’ÉPI 

commercialisés 

Activité 

principale 

ou 

secondaire 

 

 

Titre du 

répondant 

 

Date de 

l’entrevue 

 

Durée 

A Masques Principale Dirigeant-

fondateur 

 

05-11-2021 
36 

minutes 

B Visières Principale Directeur de 

l’innovation et 

de l’ingénierie 

 

26-11-2021 

 

20 

minutes 

C Masques  

Visières 

Secondaire Dirigeant-

fondateur 

 

03-12-2021 
48 

minutes 

D Masques 

 Gants 

ÉPI spécialisés 

 

Principale 

 

Vice-président 

exécutif 

 

11-02-2022 

 

38 

minutes 

E Masques  

Gants 

 

Principale 
Dirigeant-

fondateur 

 

16-03-2022 
40 

minutes 



172  

 

Annexe 4 

Extraits du chapitre 3 sur le processus de consentement de l’énoncé 

de politique des trois conseils : Éthique de la recherche avec des êtres 

humains – EPTC 2 (2022) 

 

 
Article 3.12 

 
1- « Le consentement doit être attesté par la signature d'un formulaire de 

consentement ou par un autre moyen approprié, documenté par le chercheur ». 

 

2- « Il existe cependant d'autres façons éthiquement acceptables de donner son 

consentement. Dans certains types de recherches et pour certains groupes ou 

certaines personnes, le consentement écrit et signé peut être perçu comme une 

tentative de légaliser ou de formaliser le processus de consentement, les 

participants concernés y voyant l'expression d'un manque de confiance de la 

part du chercheur. Dans ce cas, il faudra peut-être recourir à un consentement 

verbal, à une entente verbale ou à une poignée de main plutôt qu'à la signature 

d'un formulaire de consentement ». 

 

3- « Lorsque le consentement n'est pas obtenu sous la forme d'un formulaire de 

consentement signé, les chercheurs peuvent faire appel à diverses méthodes, 

dont le consentement verbal, les notes prises sur le terrain et d'autres stratégies 

pour documenter le processus de consentement. Le consentement peut aussi 

être démontré uniquement par les gestes posés par le participant (p. ex. 

retourner un questionnaire dûment rempli). S'il existe des raisons valables de 

ne pas noter le consentement par écrit, les méthodes utilisées pour l'obtenir 

doivent être documentées ». 
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Annexe 5 

Guide d’entrevue 

 

 

Informations préliminaires 

1. Quand votre entreprise a-t-elle été créée ? 

2. Combien d’employés votre entreprise comptait-elle au départ ? Et aujourd’hui ? 

3. Pouvez-vous présenter brièvement la gamme de produits commercialisés ? Cette 

dernière a-t-elle évolué au fil du temps ? 

4. Pouvez-vous fournir un résumé des activités de votre entreprise avant la crise de la 

COVID-19 ? 

5. Comment décririez-vous le marché dans lequel votre entreprise opérait avant la crise 

de la COVID-19 ? Et la concurrence ? 

6. Avez-vous des liens spécifiques (partenariat, etc.) avec le gouvernement de la 

province du Québec et/ou avec le gouvernement fédéral du Canada ? 

 

Internationalisation 

7. Y a-t-il une dimension internationale dans votre activité ? 

8. Dans le cas d’une réponse positive à la question précédente, quand cette 

activité internationale a-t-elle débuté ? Était-elle présente dès les débuts de 

l’entreprise ? 

9. Certains marchés étrangers sont-ils très importants pour votre entreprise ? Si oui, 

quels sont-ils ? 

10. Quels sont les modes d’entrée privilégiés sur ces marchés ainsi que les barrières 

potentielles ? 

11. Votre entreprise a-t-elle des fournisseurs ou des partenaires dans d'autres pays ? 

12. Avez-vous déjà connu des problèmes de rupture de stock ou de transport de 

marchandises à l’international ? 

13. Comment gérez-vous les défis cités à la question précédente ? La relation avec 

les partenaires au sein de la chaîne logistique joue-t-elle un rôle significatif ? 

14. Plus largement, la gestion de ces risques a-t-elle une place importante dans 

l’activité de votre entreprise ? 
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Conséquences de la COVID-19 

15. Comment la crise sanitaire a-t-elle influencé la demande dans votre secteur d’activité 

? 

16. De même, comment a évolué votre rapport à la concurrence ? 

17. Comment votre chaîne d’approvisionnement a-t-elle été impactée ? 

18. Votre relation avec les autorités publiques a-t-elle évolué à cause de la pandémie ? 

Si oui, comment cela s’est-il manifesté ? Quelles sont les perspectives pour le futur ? 

19. Le marché de l’entreprise devrait-il croître, décroître ou rester stable dans les années à 

venir ? 

20. La situation économique permet-elle d’envisager sereinement le futur de l’entreprise 

? 

21. Comment anticipez-vous les décisions pouvant être prises par les législateurs dans 

les pays où vous opérez ? Avez-vous des attentes particulières vis-à-vis de ceux-ci ? 

22. Envisagez-vous un processus de relocalisation de l’activité de production au 

Québec ou au Canada dans votre secteur ? 

23. Pensez-vous que le Québec avait un problème de résilience dans le secteur de 
l’équipement médical avant la crise ? Est-ce que ce manque de résilience existe 

encore ? 

24. Si oui, que peut faire le gouvernement pour y remédier ? 
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